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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

L’accès à notre Assemblée a été un peu perturbé 
par la manifestation des agriculteurs, ce qui explique 
le retard de quelques-uns, dont moi-même, une fois 
n’étant pas coutume.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Cassart-Mailleux, 
M. Smal, pour des raisons de santé ; M. Severin, en 
mission à l’étranger ; Mmes Cornet, Defalque, Simonis 
et M. Miller, retenus par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, 
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration 
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES ENQUÊTES MENÉES SUR DEUX MEMBRES 

DU COLLÈGE COMMUNAL DINANTAIS»

INTERPELLATION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES NOUVELLES AFFAIRES FOURNAUX AND CO»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Fourny, sur «les enquêtes menées sur 

deux membres du collège communal dinantais» et de 
Mme Kapompolé, sur «les nouvelles affaires Fournaux 
and Co» à M. Courard, Ministre des Affaires intérieu-
res et de la Fonction publique.

La parole est à M. Fourny pour développer son inter-
pellation.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je souhaite effec-
tivement intervenir dans le cadre des «affaires» de 
Dinant et de l’attitude de deux membres de son col-
lège qui deviennent célèbres au travers de l’ensemble 
des frasques qui sont rapportées régulièrement dans la 
presse, qui ne font plus rire personne, qui n’ont jamais 
fait rire personne mais qui, manifestement, aboutissent 
à une situation qui mérite un débat et une interpellation 
au Ministre devant ce Parlement.

Nous ne sommes pas à Paris, ce n’est pas du maire 
de Paris dont on parle ici, mais la problématique des 
registres dinantais et la liberté avec laquelle M. Four-
naux agit à l’égard des registres de la population 
dinantaise interpellent et différentes questions, me 
semble-t-il, doivent être posées.

Monsieur le Ministre, je vous interrogeais encore 
cette semaine sur la manière dont on pouvait avoir 
accès au registre de la population et la manière dont 
on devait utiliser les informations contenues dans ces 
registres de la population. Vous avez, à juste titre, 
reprécisé le cadre dans lequel on agissait et les sanc-
tions pénales qui pouvaient être associées aux abus liés 
à l’utilisation du registre.

Or, ici, manifestement, la presse a relevé, suivant 
différentes informations qui ont été communiquées en 
interne au niveau de la ville de Dinant et au travers des 
conseillers communaux de la ville de Dinant, suivant 
des articles de presse, des documents qui ont été dif-
fusés tous azimuts, toute une série d’informations tout 
à fait interpellantes qui vous ont amené à interpeller 
le Ministre fédéral de l’Intérieur, le Gouverneur de la 
Province de Namur, ainsi que l’Office de M. le Procu-
reur du Roi de Namur. Il apparaît, à la lecture de toutes 
ces pièces, qui ont fait l’objet d’une diffusion dans la 
presse, que le Bourgmestre de Dinant aurait fait pres-
sion sur son personnel du service de la population afin 
que celui-ci domicilie des personnes alors que l’en-
quête de police qui avait été préalablement exécutée 
par les agents de police, ne permettait pas d’établir que 
lesdites personnes, dont on revendiquait la domicilia-
tion, étaient bien installées, étaient bien domiciliées à 
Dinant, au domicile et à l’endroit pour lequel la domi-
ciliation était sollicitée.

Présidence de M. José Happart, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 42 minutes.
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C’est ainsi que le personnel se plaindra à de nom-
breuses reprises du fait qu’il y avait contradiction entre 
le souhait formulé par le Bourgmestre et les enquêtes de 
police. Cela amènera la publication de différents docu-
ments, notamment, dans Le Vif/L’Express, où l’on voit 
manifestement le rapport des policiers qui ont établi 
ces enquêtes et qui disent : «Mais enfin, pas d’accord 
avec cette pratique. Il y a discordance. Les critères sur 
lesquels la domiciliation était imposée ou est imposée, 
dans certains cas, par le Bourgmestre, ne correspon-
dent pas à des critères objectifs.». Des critères objectifs 
tels que le fait d’avoir des factures d’électricité établies 
en bon ordre et bonne forme, des abonnements de 
fourniture d’électricité, d’eau, d’enlèvement d’immon-
dices, enfin, tous les éléments qui permettent d’établir 
l’attachement d’un résident à un domicile bien précis. 
Or, il semble qu’il y ait eu véritablement de grosses 
largesses et des pressions importantes ont été exercées 
à l’égard du personnel communal.

Ce fait aurait peut-être pu apparaître anodin s’il avait 
été isolé mais la période critique à propos de laquelle 
nous parlons s’étend, semble-t-il, de 1998 à 2003, ce qui 
est quand même considérable. C’est une pratique qui a 
été couramment appliquée par le Bourgmestre sans le 
moindre contrôle, semble-t-il, de son collège échevinal. 
Des concitoyens se sont plaints, ont écrit à la commune, 
ont sollicité des explications puisque ceux-ci étaient avi-
sés de ce qu’il y avait des domiciliations complaisantes 
ou fictives, et jamais aucun retour de la part du collège 
dinantais. Cela laisse quand même interrogateur.

Monsieur le Ministre, cela m’interpelle. À Dinant, 
on a parlé de beaucoup de choses mais j’aimerais savoir 
où vous en êtes dans l’enquête que vous avez vous-
même diligentée. Quelle est l’approche avec laquelle 
vous allez aborder la gestion de ce dossier qui paraît 
pour le moins extrêmement grave ? Des sanctions sont-
elles envisageables ? Quelles dispositions allez-vous 
prendre à court terme, à moyen terme et à long terme, 
lorsque l’on sait, par ailleurs, qu’il y a d’autres problè-
mes extrêmement importants dans le chef du collège 
dinantais ? Souvenez-vous de l’affaire de Dinant qui 
n’est toujours pas jugée au niveau pénal mais qui laisse 
quand même une image assez déplorable de la manière 
dont la ville a géré ce dossier par le passé et des suspi-
cions lourdes qui pèsent à l’égard des protagonistes.

C’est un élément de plus à la série de ceux qui sont 
dénoncés de manière régulière et récurrente par l’op-
position. Vous comprenez qu’à un moment donné, il 
faut quand même tirer un trait et se poser les questions 
adéquates afin de remédier à la situation et prendre les 
sanctions qui s’imposent.

À côté de ces pratiques du bourgmestre qui vous sont 
connues, que vous avez dénoncées, un second person-
nage important de la ville de Dinant, le premier échevin, 
M. Closset, lui, il a eu des problèmes importants avec 

l’urbanisme. Il a contesté une décision, les tribunaux 
se sont prononcés et les contestations importantes ont 
entraîné la démolition de biens. Pour un représentant, 
me semble-t-il, de l’autorité publique, ce genre d’atti-
tude est également quelque peu surprenante et domma-
geable par rapport à la probité que l’on peut demander 
aux mandataires publics dans le sens de la nouvelle 
gouvernance que l’on veut imposer en Wallonie.

Mais ici, le problème qui se pose, Monsieur le 
Ministre, est la problématique des marchés et la 
manière dont cet échevin maintenant s’est comporté à 
l’égard de deux chantiers qu’il aurait confiés à ses pro-
pres enfants qui ont une entreprise et un chantier pour 
lequel, sans cahier de charges, sans autorisation, sans 
passer par le collège, les travaux ont été exécutés au vu 
et au su de tout le monde…

M. Kubla (MR). – C’est du bénévolat, cela. (Réac-
tion de M. Bayenet.)

M. Fourny (cdH). – Les travaux ont été exécutés sur 
commande de M. Closset, par ses enfants et c’est ainsi 
que le secrétaire communal et le receveur, garants de 
la légalité, ont indiqué manifestement qu’ils ne pou-
vaient accéder au règlement de ces factures, mais ces 
pratiques ont perduré. M. Closset, pour essayer de s’en 
sortir, justifie le fait de ne pas avoir passé commande 
par le biais du collège échevinal, avec confirmation 
devant le conseil communal, de toute une série d’ar-
tifices, dont l’urgence pour des travaux qui ont pour 
certains été entamés voici quelques années et pour 
d’autres, il justifie l’intervention de l’entreprise de ses 
enfants pour des raisons d’absence de matériel mis à 
disposition du personnel communal et la liste n’est évi-
demment pas exhaustive.

Évidemment, tous ces comportements nébuleux, 
toutes ces affaires qui viennent de manière incessante 
secouer le landerneau dinantais, interpellent et je pense 
qu’à un moment donné – et vous l’avez fait en déposant 
plainte ou, en tout cas, en avertissant M. le Procureur du 
Roi de Namur – il faut tirer un trait, remettre les comp-
teurs à zéro et ramener les gens dans la droite légalité ou, 
en tout cas, dans le droit respect des règlements qu’ils 
ont eux-mêmes votés, des législations liées aux marchés 
publics qui s’appliquent à l’ensemble des mandataires 
communaux, ainsi que des règles générales qui s’impo-
sent, non seulement aux mandataires publics mais égale-
ment à l’ensemble des citoyens, lesquels ne comprennent 
plus rien à force de voir tout et n’importe quoi.

Face à l’attitude de tous, ces personnages, les autres 
membres du collège n’ont pas l’air très au courant, ou 
en tout cas, n’ont pas l’air de réagir très fort à ce qui 
se passe. On s’étonne quand même aussi de voir qu’on 
laisse aller les choses en se disant qu’on réglera bien 
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cela en faisant intervenir des tiers extérieurs et qu’on 
verra bien, et que c’est la justice qui va régler tout cela. 
La situation semble en tout cas cacophonique et semble 
s’enliser dans toute une série de procédures et autres.

Monsieur le Ministre, au travers des actes que vous 
avez posés, moi, je me pose réellement la question de 
savoir s’il n’y aurait quand même pas lieu, à un moment, 
de geler la situation et de solliciter l’intervention d’un 
commissaire spécial. Commissaire spécial qui aurait 
pour tâche, à un moment donné, d’essayer de remettre 
de l’ordre dans la maison dinantaise au niveau des ser-
vices qui travaillent sous pression, qui travaillent sous la 
menace et qui ne vivent plus dans un climat serein, et au 
niveau d’un collège qui, semble-t-il, est complètement 
dépassé par l’attitude de deux de ces comparses ou, en 
tout cas, deux de ses membres. Manifestement, il y a là 
une urgence qui s’impose. C’est une urgence qui se jus-
tifie, afin de faire un sort à toutes ces affaires et de faire 
un sort à la gestion inadéquate de la ville de Dinant.

Je pense, Monsieur le Ministre, que vous allez devoir, 
outre le fait qu’il y a des enquêtes administratives en 
cours au niveau Fédéral, au niveau régional et peut-être 
aussi au niveau pénal, avec votre autorité de Ministre 
de l’Intérieur, exercer votre tutelle pleinement et agir en 
posant un acte fort. Et cet acte fort, je pense qu’il doit 
passer par la désignation de ce commissaire spécial ou, 
à tout le moins, si nous étions dans un prétoire, à titre 
subsidiaire, face aux réclamations, face aux sonnettes 
d’alarme qui ont été tirées dans l’ensemble de ces affai-
res, par la désignation à tout le moins d’un émissaire de 
la Région afin d’approfondir, d’investiguer et de voir 
s’il n’y a pas d’autres dossiers qui sont encore dans les 
placards, qui hantent les placards de la ville dinantaise 
et qui méritent d’être résolus, afin de tirer définitive-
ment un trait sur cette mauvaise histoire.

Je pense qu’il en va de l’intérêt collectif des Dinan-
taises et des Dinantais, et qu’il faut, à un moment donné, 
aussi écouter les uns et les autres, et surtout l’opposition 
qui, ici, à Dinant, a joué son rôle en tirant la sonnette 
d’alarme, en attirant l’attention de la tutelle sur le pro-
blème qui se posait. Elle l’a fait, on l’a assez décriée 
par ailleurs lorsqu’elle ne l’a pas peut-être fait suffisam-
ment fort mais, ici, cet appel est récurrent et, Monsieur 
le Ministre, je vous demanderai dès lors de bien vouloir 
apporter une réponse claire à cette situation.

Telle était la portée de mon interpellation de ce 
jour.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompolé 
pour développer son interpellation.

Mme Kapompolé (PS). – Chers Collègues, je tiens 
à vous présenter mes excuses pour cette arrivée tardive. 
Je n’apprécie pas toujours qu’on redise ce que je viens 

de dire et, donc, j’aurais bien aimé pouvoir entendre 
l’interpellation de mon collègue, M. Fourny, mais j’ai 
entendu la fin et c’est vrai que je vais tout à fait dans 
le sens de ce qu’il a proposé, en tout cas, pour la fin de 
son intervention.

Monsieur le Président, Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, comme vous le savez, M. Richard 
Fournaux, bourgmestre MR de Dinant, et certains 
membres de son collège, accumulent ces temps-ci les 
annulations et les accusations. De rebondissement en 
rebondissement, finalement, nos concitoyens ont vrai-
ment du mal, je crois, à suivre les péripéties de cette 
nouvelle saga dinantaise et c’est pourquoi, Monsieur le 
Ministre, je voulais, avec vous, faire peut-être le point 
sur les différents dossiers, les nouveaux dossiers et 
vous poser des questions, à la fois sur le plan légal et 
sur le plan déontologique.

Tout d’abord, j’aurais aimé aborder avec vous le 
dossier relatif à la désignation illégale car apparem-
ment contraire à la législation sur les marchés publics, 
des négociateurs engagés afin de préparer la sortie de 
l’actuel concessionnaire du casino.

J’aurais aimé savoir si cette annulation pouvait avoir 
des conséquences sur des décisions prises ultérieurement 
par le collège. Peut-on craindre d’autres annulations ?

Je voulais également aborder la problématique de la 
domiciliation fictive qui a également eu pas mal d’écho 
dans la presse. Pour rappel, mais je pense que mon col-
lègue, M. Fourny, vient d’en parler, le bourgmestre a 
domicilié certaines personnes à Dinant contre l’avis 
de la police et contre l’avis de l’administration com-
munale. J’ai entendu dans ses explications qu’il parlait 
de personnes qui risquaient d’être expulsées, qui se 
retrouvaient chez d’autres, mais ce que j’ai entendu, 
par ailleurs, c’est que certaines de ces domiciliations 
auraient permis à leur bénéficiaire de réaliser des gains 
au détriment du SPF Finances puisqu’il s’agissait pour 
ces personnes de se domicilier et d’accroître comme 
cela leurs frais réels déductibles. En outre, apparem-
ment, ces domiciliations fictives auraient permis à 
d’autres d’éluder la taxe communale sur les résidences 
secondaires. Peut-on parler ici de fraude fiscale, j’en 
ai l’impression, voire de fraude sociale ? Des plaintes 
ont-elles été déposées dans ce cadre et quelle suite 
pouvons-nous attendre dans ce dossier, en particulier ?

Enfin, il semblerait que le receveur communal de 
Dinant aurait demandé l’envoi d’un commissaire spé-
cial dans la ville, suite à l’immixtion du bourgmestre 
dans les décisions prises par l’administration en termes 
d’amendes administratives. On parle ici de pression 
pour faire sauter certaines de ces amendes. Pouvez-
vous confirmer ces dires ?

Monsieur le Ministre, par rapport également au cas 
de l’échevin dinantais, M. Closset, et singulièrement au 
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fait que deux chantiers auraient été attribués à une entre-
prise gérée par ses enfants, sans passer par une mise en 
concurrence, avez-vous été saisi d’un recours à ce sujet ? 
L’administration a-t-elle été saisie du dossier et à votre 
avis, que faut-il en attendre ? J’ai cru comprendre que 
c’était vraiment pour bien faire, que c’était parce qu’il 
y avait des travaux assez urgents et qu’il fallait prendre 
une décision assez rapidement. On a vu dans d’autres 
affaires que les bonnes intentions ne suffisaient pas tou-
jours et donc, j’aurais aimé en savoir un peu plus.

J’aurais aussi aimé vous entendre concernant des 
marchés publics illégaux, semble-t-il, qui auraient été 
passés par le collège dans le cadre de chantiers de revê-
tement de voiries. Y a-t-il moyen d’avoir un éclaircis-
sement à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je viens d’entendre 
les deux interventions relatives à M. Fournaux et à la 
gestion de la ville de Dinant.

Monsieur le Ministre, première réflexion, cela ne 
doit pas être simple dans votre vie d’être Ministre de 
tutelle de 262 communes. Vous devez faire la part du 
vrai, du faux, du fantasme, de la réalité, de la rumeur 
avérée à la suspicion non avérée. À ce titre, et indépen-
damment de tout ce que je vais dire, je dois reconnaître 
que vous devez faire un métier bien difficile.

Vous avez, en quelque sorte, entendu aujourd’hui 
dans le chef de M. Fourny, l’opposition dinantaise 
au conseil communal de Dinant, même si je n’y suis 
jamais allé. Il a dit : «J’ai relevé, il y aurait eu, il sem-
blerait que, cela peut paraître anodin, néanmoins, de 
1998 à 2003,… » – ce sont les dates qui ont été citées, 
et je m’arrête là parce qu’en fait, je n’ai eu qu’une addi-
tion de conditionnels et de dates qui sont antérieures à 
votre arrêté de nomination du bourgmestre. Lorsque 
vous avez procédé à la nomination du bourgmestre, je 
suppose qu’en ce qui concerne les histoires du Casino 
de Dinant, vous aviez en main tout ce qu’il fallait avoir 
en main, et je suppose qu’en ce qui concerne tout le 
reste, c’était exactement la même chose. Je ne parlerai 
pas de la deuxième affaire, nous en parlerons tout à 
l’heure, heureusement que la Meuse n’a pas amené un 
deuxième Casino à Huy, mais… (Rumeurs.)

Je n’ai que 3 minutes 17, alors, laissez-moi parler, 
s’il vous plaît.

J’ai entendu une succession de conditionnels.

Première chose, de 1998 à 2003. L’histoire du Casino 
se trouve pour l’instant pendante devant les juridictions 
et à moins que M. Bayenet n’ait pas confiance au pou-

voir judiciaire, auquel cas, qu’il le dise (Réaction de  
M. Bayenet.). Alors vous…

M. le Président. – Laissez parler l’orateur.

M. Jamar (MR). – Que l’on s’abstienne de reparler 
de choses qui sont là depuis 10 ans et qui n’ont pas 
donné lieu à la non-nomination du bourgmestre par la 
signature d’un arrêté de nomination. Donc, oublions 
tout cela. Tout à l’heure, j’interviendrai dans un autre 
cas et je ne parlerai pas de ce qui s’est passé ou en tout 
cas, de ce qui n’a pas été révélé avant cette époque.

Deuxième dossier : l’affaire des domiciliations. 
Écoutez, on parle du pouvoir judiciaire encore une 
fois. Dans un journal, le Procureur du Roi dit : «À pre-
mière vue, aucun des éléments qui m’ont été transmis 
ne justifient l’ouverture d’une enquête judiciaire. Il n’y 
a rien de neuf par rapport au dossier dont j’avais pu 
prendre connaissance au printemps dernier.». Cela fai-
sait suite à l’audition de l’échevin Omer Laloux par 
la Police judiciaire. Voilà ce qui existe. (Réplique de  
M. Bayenet.)

M. le Président. – Allez-y. M. Bayenet s’énerve 
assez vite mais ce n’est pas grave, cela fait partie de sa 
vie de tous les jours.

M. Jamar (MR). – On peut – et votre métier est 
bien difficile, je l’ai dit, Monsieur le Ministre, – soit 
faire la chasse aux sorcières, soit faire la chasse aux 
réalités. Il y a des rumeurs, il y a un conseil communal. 
Aujourd’hui, on nous demande l’envoi d’un commis-
saire spécial. J’ai ici dans mon annexe, 21 cas plus ou 
moins avérés de dossiers que tout le monde connaît, qui 
ont fait la Une ou la deux des journaux. Je ne vais pas 
les lire tous, mais 21 cas où des commissaires spéciaux 
auraient dû être envoyés avant ceux dont on parle. Je 
vous ferai l’épargne de cette énumération d’autant 
qu’il ne me reste plus que 59 secondes.

Monsieur le Ministre, nous sommes dans une nou-
velle ère où on essaie de faire la clarté sur tout, et c’est 
très bien, il le faut : un audit n’a pas eu lieu à Namur, 
une enquête administrative à Saint-Nicolas s’embourbe 
visiblement, silence radio sur la tutelle de Mouscron, un 
audit n’a jamais été, à ma connaissance, véritablement 
terminé à Charleroi et le Parlement attend toujours la 
deuxième phase de l’audit, le CHRH de Huy, alors que 
cela a été demandé précédemment, n’a toujours pas fait 
l’objet de la moindre investigation, les PV de Ath, on 
en a parlé hier et, surtout, puisqu’il ne me reste que 
10 secondes, les obligations préalables à l’envoi d’un 
émissaire, à savoir quand même que le Ministre écrive 
au bourgmestre pour dire : «Voilà, ce qu’on vous repro-
che, justifiez-vous et, le cas échéant, j’envoie quelque 
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chose, quelqu’un pour faire quelque chose». On n’en 
est nulle part, on tente de noyer le poisson aujourd’hui 
parce qu’il y a une autre affaire dont on va parler dans 
quelques instants, et dans ce contexte-là, le groupe MR 
trouve particulièrement déplacé de ressortir une chose 
dont le pouvoir judiciaire dit lui-même aujourd’hui 
qu’il n’y a pas lieu d’y donner la moindre suite, sauf si 
M. Bayenet nous dit qu’il n’a pas confiance au pouvoir 
judiciaire. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je crois que 
nous devons tous garder, quelle que soit l’affaire, notre 
capacité d’indignation lorsque la démocratie locale est 
bafouée à un point tel. Mais, permettez-moi néanmoins 
de m’interroger parce tout ceci me fait furieusement 
penser, et cela ne grandit pas notre Parlement, à des 
règlements de compte par personnes interposées.

Sur le dossier Lizin, Monsieur Bayenet, le parti 
socialiste n’est pas intervenu, pas plus qu’en séance 
publique, d’ailleurs. Le cdH, oui. Il a probablement 
cherché à montrer qu’il avait une certaine liberté par 
rapport à son partenaire. Néanmoins, sur un certain 
nombre d’autres dossiers, concernant son partenaire, 
on ne l’a pas entendu pendant près de deux ans.

Au travers de ces dossiers, on voit de manière claire 
aujourd’hui, par rapport à cette problématique en par-
ticulier, mais on passera à l’autre, tout à l’heure, à celle 
de Huy, la question du leadership entre deux grandes 
formations : le PS et le MR.

Tout cela, me semble-t-il, n’est pas très reluisant. 
Pourquoi ? Parce que pour notre part, nous intervenons 
systématiquement dès l’instant où la démocratie locale 
est clairement mise en danger et je crois que c’est le 
devoir de tout parlementaire, quelle que soit la couleur 
politique. Que la personne qui ait fauté soit libérale, 
socialiste ou éventuellement Écolo, nous sommes en 
devoir de nous indigner, quelle que soit l’origine de la 
faute. Or, ici, on voit qu’un groupe s’indigne par rap-
port à l’autre, et que l’autre monte à la tribune pour dire 
à quel point le premier est responsable de la situation. 
Je pense qu’on se grandirait tous si on avait cette capa-
cité d’annihilation en général, quel que soit le motif.

Cette troisième remarque, évidemment, que les choses 
soient claires, Monsieur le Ministre, n’enlève rien aux 
faits qui sont aujourd’hui reprochés aux édiles de Dinant 
et s’ils sont avérés, ils doivent, Monsieur le Ministre, 
être largement, je l’ai dit, largement sanctionnés.

Quant à l’envoi, Monsieur Fourny, d’un commis-
saire spécial, je comprends votre indignation et je la 
partage mais je vous pose simplement la question, 
puisque l’enquête administrative n’est pas terminée 

sur Dinant, ne fallait-il pas envoyer un commissaire 
spécial à Huy ? C’est probablement plus difficile de le 
proposer aujourd’hui en séance publique.

De plus, imaginer que notre Parlement va proposer au 
Ministre que, dorénavant, lorsqu’il y aura une suspicion 
sur un comportement local d’un bourgmestre d’une ville 
moyenne ou d’une grande, peu importe, il y aura sys-
tématiquement l’envoi d’un commissaire spécial, c’est 
évidemment un précédent extrêmement inquiétant.

Concernant, Monsieur le Ministre, cette enquête 
administrative, la question est évidemment fondamen-
tale : où en est-elle ? Elle a été menée par vos services et 
êtes-vous en état de nous dire aujourd’hui si la ville de 
Dinant, c’est vraiment la seule question qui est intéres-
sante, a bel et bien enfreint la réglementation en vigueur 
en matière de domiciliation ? Disposez-vous ainsi de 
pièces confirmant la domiciliation de personnes malgré 
les avis négatifs de la police et du service de la popula-
tion ? Si oui, pouvez-vous nous dire si la responsabilité 
de M. Fournaux est clairement engagée à ce stade ? La 
presse a aussi évoqué l’existence de trois lettres que 
vous auriez envoyées respectivement au Gouverneur de 
la Province de Namur, au Ministre de l’Intérieur et au 
Procureur du Roi de Dinant. Pouvez-vous nous révéler 
le contenu de ces lettres, du moins les motivations de 
celles-ci et le suivi qui leur a été donné par les person-
nes à qui elles étaient évidemment adressées ?

Enfin, je souhaiterais savoir quelles mesures et sanc-
tions vous comptez prendre si des irrégularités devaient 
être avérées, je l’ai dit plus haut, mais je pense que nous 
sommes effectivement devant une situation qui peut 
être jugée extrêmement grave, si cela devait se confir-
mer. Votre responsabilité est engagée mais, de nouveau, 
soyons clairs, on aurait pu aussi et je vous l’ai proposé, 
à l’époque, intervenir rapidement et durement à l’égard 
de ce qui s’est passé à Namur ou à Charleroi ou ailleurs. 
Aujourd’hui, il faut faire sur l’ensemble de ces dossiers, 
toute la lumière et si possible, dans l’urgence.

J’attends donc avec impatience une réponse détaillée 
sur cette situation.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, rassurez-vous, je n’utiliserai pas ces vingt minu-
tes, non parce qu’elles ne seraient pas nécessaires, il y a 
beaucoup de choses à dire, mais parce qu’on en est à un 
stade où tout ne peut pas encore être révélé, ni tous les 
enseignements tirés.

Vous m’interrogez d’abord sur les conséquences de 
mon arrêté du 7 janvier 2008 par lequel j’annulais la 
délibération du 19 septembre 2007 du collège désignant 
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trois personnes en qualité de négociateurs pour discuter, 
avec le gestionnaire actuel du Casino, les termes d’une 
résiliation amiable du contrat de concession du Casino.

Sachez tout d’abord que les délibérations ont été 
annulées en raison de la violation du principe essen-
tiel de mise en concurrence. En effet, aucune mise en 
concurrence n’ait eu lieu.

En ce qui concerne les conséquences de mon arrêté, 
en application de la théorie des actes détachables et 
dans la mesure où le contrat a été conclu entre la Ville 
et les négociateurs concernés, l’annulation de la déci-
sion communale précitée n’aura évidemment pas d’in-
cidence sur le contrat.

Dès lors, l’impact de l’arrêté sera interne à la  
Commune, c’est-à-dire que le paiement des prestations 
n’a plus de base légale, que la dépense afférente au 
contrat devra être rejetée du compte communal par le 
Collège provincial et qu’elle sera donc à charge, soit 
du Receveur communal, soit des membres du Collège 
communal.

Vous m’interrogez, ensuite, sur un problème de 
domiciliations fictives.

La presse a effectivement fait état des faits et prati-
ques du Bourgmestre de Dinant, M. Fournaux, qui sou-
lèvent des questions au regard des principes de bonne 
administration et d’égalité de traitement des citoyens, 
ainsi qu’au regard du respect de l’Etat de droit.

Mon administration est en charge de ce dossier et a 
conclu à la nécessité d’apporter un éclairage complé-
mentaire, d’où l’envoi des trois courriers dont on vient 
de faire état.

En ce qui concerne le premier, sachez que, de 
manière systématique et en ma qualité de Ministre 
des Affaires intérieures, j’informe le Procureur du Roi 
compétent de tous les faits potentiellement délictueux 
qui sont portés à ma connaissance. Je le fais à l’égard 
de tout le monde, de toutes les majorités, de toutes les 
Villes, de toutes les Communes lorsque certains élé-
ments se font jour.

Le deuxième courrier est adressé au Gouverneur de 
la Province de Namur afin qu’il procède à une enquête 
administrative sur le terrain.

Le dernier courrier est adressé à mon Collègue 
du Gouvernement fédéral en charge de l’Intérieur,  
M. Dewael, qui est compétent pour les règles de tenue 
des registres de population, afin de disposer d’un avis 
circonstancié sur la conformité à la législation fédérale 
des faits et des pratiques qui ont été mis à jour. Le Minis-
tre fédéral de l’Intérieur a récemment été interrogé à ce 
sujet devant la Commission de l’Intérieur de la Cham-
bre et je vais vous livrer fidèlement sa réponse.

Le Ministre dit : «Dans plusieurs cas litigieux, le 
règlement communal n’a pas été appliqué à la lettre. 
Des habitants ont adressé leur réclamation au Bourg-
mestre qui ne les a pas soumises au Collège. Le Bourg-
mestre a parfois donné au service «population» des 
instructions non conformes à la réglementation. En 
raison des interventions intempestives du Bourgmes-
tre, le climat n’y est plus très serein».

Mon collègue poursuit : «Le rapport d’enquête a 
été transmis au Bourgmestre et il a été informé qu’une 
nouvelle inspection et une nouvelle mise au point 
seraient effectuées.

Le 10 janvier dernier, j’ai reçu un courrier du Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique 
de la Région wallonne concernant ce dossier. Une nou-
velle inspection générale des registres de la population 
de Dinant a déjà eu lieu ce 21 janvier 2008. Un entre-
tien avec le Bourgmestre et le Secrétaire communal 
aura lieu ce 28 janvier». Il a donc eu lieu.

«Dès réception du rapport de ces enquêtes, le dos-
sier complet sera transmis au Ministre des Affaires 
intérieures de la Région wallonne, à qui il appartien-
dra d’apprécier le dossier et de prendre les disposi-
tions qu’il estimera nécessaires». La presse a d’ailleurs 
relayé cet entretien.

Dans l’attente de ces différents rapports, vous com-
prendrez évidemment que je me conforme à mon devoir 
de réserve. À la lecture de leurs conclusions, mon 
administration pourra se rendre sur place pour obtenir 
des précisions ou des compléments d’informations.

En fonction des réponses attendues, j’apprécierai 
s’il existe des éléments de nature à établir une négli-
gence grave dans le chef de M. Fournaux et s’il y a, 
en conséquence, lieu de mener une procédure discipli-
naire à son encontre.

En ce qui concerne les deux chantiers attribués 
aux enfants de l’Echevin Closset, je vous remercie de 
bien vouloir me préciser les travaux concernés afin de 
pouvoir soumettre ces dossiers à l’instruction d’usage 
par mon administration. Vos déclarations, Monsieur 
Fourny, m’interpellent évidemment.

Pour ce qui touche les marchés publics contestés, 
attribués avant l’entrée du décret «tutelle», – et là, je 
vais faire la distinction avant l’entrée du décret et après 
l’entrée – j’invite l’Opposition à me transmettre les 
réclamations qu’elle jugera utiles. Bien entendu, mon 
administration fera son enquête et je prendrai mes déci-
sions, c’est-à-dire éventuellement casser les marchés, 
comme je l’ai fait à Dinant et à ailleurs, de par le passé.

Depuis l’entrée en vigueur du nouveau décret 
«tutelle», les marchés publics constituent des actes 
obligatoirement transmissibles dans le cadre de la 
tutelle générale. Cela signifie qu’on doit obligatoire-
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ment transmettre tous ces actes et que mon adminis-
tration est chargée de vérifier leur légalité. C’est une 
des avancées importantes que vous avez eu le plaisir de 
voter, il y a peu de temps.

Enfin, vous m’interrogez sur l’opportunité d’en-
voyer à Dinant un ou des représentants de la Région 
wallonne, comme je l’ai très récemment fait dans 
d’autres Communes et notamment à Huy. Il est trop tôt 
pour envisager cette opportunité. Attendons les conclu-
sions des différents rapports que j’ai sollicités. Je ne 
peux donc qu’attirer votre attention sur l’initiative 
récente de l’ensemble du Conseil communal hutois.  
À savoir, mettre en place, en parfaite concertation entre 
la Majorité et l’Opposition, une commission commu-
nale qui pourrait peut-être aussi aider la ville de Dinant 
à repartir de l’avant pour le bien de l’ensemble de ses 
habitants. C’est évidemment possible, puisque je l’ai 
autorisé à Huy. Je ne vois dès lors pas pourquoi on ne 
pourrait pas le faire à Dinant.

Il faut retrouver une certaine sérénité en bord de 
Meuse. N’oublions jamais qu’une Commune, c’est 
plusieurs milliers de personnes, de femmes, d’hommes 
et d’enfants, qui souhaitent vivre en parfaite harmonie, 
dans un cadre le plus agréable possible. C’est à eux 
qu’il faut penser en permanence et en priorité, me sem-
ble-t-il.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, vos 
propos appellent différentes remarques, le «pompier» 
Jamar est quelque part arrosé puisque j’ai pris la pré-
caution d’employer le conditionnel, mais vous avez, au 
travers d’actes que vous avez posés, considéré qu’il y 
avait manifestement des faits qui étaient établis et qui 
ont déjà fait l’objet de sanctions.

Pour le reste, le conditionnel trouve toujours à s’ap-
pliquer et je note que vous restez attentif et que vous 
attendez l’accomplissement des devoirs pour apprécier 
l’opportunité de l’envoi d’un émissaire sur Dinant, 
comme vous l’avez fait pour Huy. Je retiendrai également 
le fait que la création d’une commission communale 
pourrait être intéressante et permettrait d’éclairer, me 
semble-t-il, le conseil communal au mieux, relativement 
à l’ensemble des problèmes qui sont soulevés actuelle-
ment et qui sortent au compte-gouttes, afin de pouvoir 
établir la sérénité et le calme en bord de Meuse.

Dont acte par rapport aux positions que vous avez 
prises.

Nous attendrons les prochaines semaines afin de 
voir les développements de cette affaire et les mesures 
qui s’imposent, mais dans l’urgence, je pense que le 
conseil communal devrait se saisir de la problématique 

et s’inspirer de ce qui s’est fait à Huy pour prendre son 
destin en main.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Président, 
je commencerai par dire que chaque dossier qui met 
à mal la démocratie, chaque dossier qui, quelque part, 
finit par décourager les jeunes et les moins jeunes à 
croire en la politique, suscite mon indignation.

Dans ce cas-ci, j’ai bien compris qu’il était peut-être 
trop tôt pour envoyer un émissaire et donc, j’appuierai 
vraiment l’idée de créer cette commission communale. 
Par contre, ce que je n’ai pas eu comme réponse, c’est 
concernant les décisions postérieures à la désignation 
des consultants et décisions qui les concernent. Y aurait-
il une annulation prévue, ou ce sujet sera-t-il traité dans 
le cadre des dossiers dont vous avez déjà parlé ?

J’insiste sur le fait qu’il n’y a pas seulement une 
chose sur la table, c’est vraiment trois nouvelles affaires 
qui ont d’ailleurs largement été relayées dans la presse.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ses éclaircissements. Je voudrais tout d’abord dire à  
M. Fourny que «pompier» est une fonction noble, 
je suppose qu’il partage ce sentiment et que si vous 
me fournissez l’eau, je vous aiderai éventuellement à 
nettoyer ce qu’il faut nettoyer partout. (Réaction de  
M. Fourny.) Mais pourquoi, suis-je toujours interrompu, 
Monsieur le Président ? Il faut croire que je gêne.

Il m’arrive à l’instant une information : les inspec-
teurs du Ministère de l’Intérieur ont pu constater que 
les recommandations qu’ils avaient émises de manière 
verbale en 2005, et traduites dans le rapport arrivé fin 
2007 à l’Hôtel de Ville, ont bien été suivies par le col-
lège, le bourgmestre et le service population. Ils ont fait 
quelques recommandations purement techniques rap-
pelant au passage au bourgmestre la notion d’adresse 
de référence à utiliser plutôt que celle de résidence pro-
visoire. Aucun autre recours à la tutelle n’est envisagé. 
Donc, on est encore une fois dans un mécanisme de 
pure spéculation, de pur fantasme… (Rumeurs).

M. Bayenet (PS). – Vos informations viennent, je 
suppose, de M. Fournaux.

M. Jamar (MR). – Mais pourquoi suis-je toujours 
interrompu, Monsieur le Président ?

C’est une lettre signée par M. Fournaux, par la 
secrétaire communale et par la responsable du ser-
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vice population et nous verrons, tout à l’heure, si le 
responsable du service population signe à Huy avec 
la Bourgmestre, Monsieur Bayenet. Parce que là, les 
responsables du service population ne signent plus 
avec leur bourgmestre, ici, ils signent encore et cela 
fait suite à une réunion sur place, le 28 janvier, et les 
recommandations qui ont été faites ont été de nature 
purement technique. Alors, brandissez l’affaire autant 
que vous le voulez, nous allons voguer d’un côté de la 
Meuse à l’autre d’ici quelques instants et nous aurons 
sûrement de quoi plus amplement dialoguer, Monsieur 
Bayenet. En tout cas, merci à M. le Ministre pour vos 
éclaircissements.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, on 
le voit, je pense qu’il est vraiment important d’aller au 
fond de cette affaire, de l’instruire sérieusement et, donc, 
j’attends les résultats de cette enquête et c’est d’autant 
plus important que si les faits devaient être avérés, ils 
sont évidemment très graves. Cela étant, je souhaiterais 
dorénavant que vous puissiez avoir le même empresse-
ment – je soutiens votre démarche de ce jour, à l’égard 
de Dinant – sur tous les dossiers. Cela me semble très 
important de vous le rappeler parce que je pense, par 
exemple, que dans le dossier de Huy, – mais ma collè-
gue la Députée Monika Dethier-Neumann va intervenir 
à propos de ce dossier – on aurait pu aller plus vite aussi, 
parce qu’un certain nombre de faits semblaient avérés.

Mais je pourrais prendre d’autres dossiers, Mon-
sieur le Ministre.

INTERPELLATION
DE M. JAMAR À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES MÉTHODES D’INVESTIGATION 

DE LA TUTELLE»

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES SUITES DE L’ENQUÊTE ADMINISTRATIVE 

SUR LA DISTRIBUTION DE TRACTS ÉLECTORAUX 
PAR DU PERSONNEL DE LA VILLE DE HUY»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Jamar, sur «les méthodes d’investiga-
tion de la tutelle», ainsi que la question orale de M. de 
Lamotte, sur «les suites de l’enquête administrative sur 
la distribution de tracts électoraux par du personnel de 
la Ville de Huy» à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique.

M. Pire et Mme Dethier-Neumann ont souhaité 
s’inscrire dans le débat.

La parole est à M. Jamar pour développer son inter-
pellation.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, il est d’abord utile de rappeler deux articles 
essentiels du Code de la démocratie locale dont tout le 
monde débat.

L’article 1123-6 précise : «Le Gouvernement ou son 
délégué peut, pour inconduite notoire ou négligence 
grave, suspendre ou révoquer le bourgmestre qui sera 
préalablement entendu. La suspension ne peut excéder 
trois mois. Le bourgmestre révoqué ne peut être réélu 
au cours de la même législature». C’est le premier arti-
cle que je vois quant aux sanctions possibles.

Le deuxième article que je voudrais citer est rela-
tif au statut du Secrétaire communal et stipule : «Il est 
interdit aux secrétaires communaux d’exercer un com-
merce, même par personne interposée». Il y a d’autres 
articles qui concernent le statut du personnel, mais pour 
le secrétaire en tant que tel, c’est ce qui est précisé.

Monsieur le Ministre, le mardi 22 janvier dernier – 
je ne vais pas rappeler toute la saga hutoise que nous 
connaissons tous –, le monde était au courant que vos 
agents se rendaient à Huy. Les méthodes d’investiga-
tion utilisées me paraissent un peu interpellantes.

Le fait a déjà été souligné à différentes reprises, mais 
est-il courant qu’un directeur en tant que tel descende 
sur le terrain ? Ces agents disposent-ils d’une expé-
rience probante dans ce type d’enquête ? Ont-ils eu 
accès à l’ensemble des documents pertinents ? Com-
ment expliquez-vous que la presse ait été directement 
conviée à ces interrogatoires ? Quand espérez-vous – 
cela me paraît être un élément central – recevoir les 
conclusions ?

Suite aux révélations dans la presse, le secrétaire 
communal a diligenté une enquête. Personne n’ignore 
la réalité du terrain politique de Huy. Nous nous situons 
aux alentours des vacances de Noël, le Secrétaire com-
munal, mandaté par le Collège, par sa première Échevine 
MR, je tiens à le préciser, en l’absence de la Bourgmes-
tre, à l’étranger, commence une enquête, à titre person-
nel et entend les agents de terrain. Je suis également 
Bourgmestre et je pense que c’est une réaction logique 
que tout le monde peut avoir et aurait sans doute eue. 
Je crois qu’il faut l’en féliciter d’emblée. C’est une pre-
mière enquête, avec x personnes et un rapport.

Ensuite, vos services de tutelle, et on doit s’en 
réjouir, ont emboîté le pas. Le conseil communal a 
voté la semaine dernière à l’unanimité – c’est la pre-
mière fois qu’à Huy, on vote à l’unanimité depuis des 
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décennies – la création d’une Commission communale 
d’enquête.

Monsieur le Ministre, parlons de cette Commission 
communale d’enquête. Vous n’en êtes pas directement 
responsable, mais je pense que cela vaut la peine d’en 
parler un peu. Voilà une Commission communale qui 
se mettait unanimement en piste, avec la volonté de 
mener visiblement un audit sérieux sur le régime des 
congés, récupérations, bref, sur le régime du personnel 
en général.

À la lecture de la presse, je relève quatre surprises 
immédiates.

1) L’apparition d’un échevin dit suppléant rempla-
çant un membre du parti socialiste, désigné en son 
absence, mais partant pour un mois en Thaïlande alors 
qu’il a été désigné la semaine dernière et alors qu’il y 
avait un conseiller communal suppléant qui était lui-
même prêt à monter dans cette Commission. Ce qu’il 
a fait parce que, finalement, M. Carlozzi remplace  
M. Housiaux.

2) La volonté de l’Échevine Toussaint, mais aussi 
d’autres membres du personnel, d’être entendus par 
vous ou vos services, donnant l’impression d’une 
crainte en interne.

3) Aujourd’hui, je lis dans la presse que le chef des 
travaux – vous avez sûrement d’excellentes raisons – est 
invité par votre Administration à venir faire la lumière 
sans qu’il se soit exprimé devant le Secrétaire ni devant 
la Commission qui est en train de se mettre en place à 
Huy. On parlait hier dans la presse de «faux», c’était un 
titre paru dans Sud-Presse : y a-t-il plainte pour faux à 
Huy dans les feuilles de congés existantes ?

De deux choses l’une, soit il y a eu des feuilles, soit il 
n’y en a pas eu ! Mais visiblement, il y a eu des feuilles. 
Soit elles étaient fausses, soit elles étaient vraies. Si 
elles étaient vraies, il n’y aurait pas de problème. Si 
elles étaient fausses, elles ont dû être utilisées. Qui dit 
faux, dit usage de faux. Article 29 du Code d’Instruc-
tion criminelle : communication immédiate au Parquet. 
Le Secrétaire répond, hier, qu’il n’y a eu aucune com-
munication. Mon instinct d’avocat m’a fait réagir en 
voyant cela dans la presse et visiblement, tel est le cas. 
On parlait donc de faux.

4) Hier, toujours dans la presse, on a pu lire que le 
Secrétaire communal, au lieu de siéger au Collège avec 
son échevin, était parti coordonner la Commission 
supposée indépendante et a indiqué : «On veut faire la 
lumière sur tout cela».

Attendons les résultats, certes, mais je me permets 
de m’interroger.

Permettez-moi de revenir sur cette manœuvre appe-
lée dans la presse «l’œil de Moscou», à savoir faire 
tout, dans le chef du parti socialiste hutois, pour, à tout 

prix, avoir un membre du Collège dans la Commis-
sion dite indépendante. Il m’arrive parfois de jouer au 
Stratego avec mon fils. Les règles sont installées dès 
le départ et on ne les change pas au milieu du jeu. À 
Huy, le jeu à peine commencé, un Lieutenant devient 
subitement espion, tandis que la Maréchale se retran-
che derrière les bombes.

L’Échevine démineuse qui tient bon n’est protégée 
par personne et tous les soldats éclaireurs, membres du 
personnel peuvent, eux, aller au feu. C’est une image, 
mais c’est un peu le sentiment que j’ai.

Voyons comment cette commission va s’articuler 
avec votre propre enquête. Comment va-t-on faire la 
jonction des trois enquêtes : le Secrétaire communal, la 
Commission d’audit et votre enquête ?

J’ai lu, à certains endroits, que vous attendriez le 
retour de cette sorte de Commission d’audit hutoise, 
auquel cas, nous attendrons fin février, début mars, si 
j’ai bien lu les différents comptes rendus, mais cela 
nous reporte encore d’un mois, un mois et demi.

J’ai lu, par ailleurs, que des auditions tout à fait indi-
viduelles sont réalisées uniquement sous votre office, 
ce qui est parfaitement votre droit et parfaitement 
normal. Il va donc y avoir une immense compilation 
de trois organes qui ont des rôles et des pouvoirs dif-
férents et qui n’ont pas la même planification dans le 
temps. J’imagine, Monsieur le Ministre – et c’est là un 
peu l’objet de ma question – que tout cela va donner 
lieu à autre chose qu’une page blanche d’épilogue. Ici, 
il y a quand même des images télévisées, des propos 
avérés. Ici, il y a une bourgmestre qui a dit s’excuser 
de ce qu’elle n’avait pas dit – c’est un paradoxe extra-
ordinaire dans le chef de cette bourgmestre. Il y a eu 
des mots, et Mme Dethier est présente, inadmissibles 
prononcés devant témoins. Il y a eu des faits qui sont 
véritablement incontestables.

J’en reviens, Monsieur le Ministre, à votre Code de 
la Démocratie locale : inconduite notoire ou négligence 
grave.

Qu’est-ce qu’une inconduite notoire ?

Si, ici, nous ne sommes pas devant une inconduite 
notoire, il faudra m’expliquer quand il y aura incon-
duite notoire. Si, aujourd’hui, on nous dit : «L’incon-
duite n’est pas notoire ou il y a une conduite qui est 
notoire», cela voudra dire que cet article n’a aucun sens 
et ne peut plus figurer dans votre Code de la démocratie 
locale. Je vous demande de nous donner votre appré-
ciation par rapport à cette notion, certes relativement 
nouvelle, qui doit véritablement être interprétée et qui 
doit, selon moi, donner lieu à des mesures que vous 
apprécierez mais immédiates.

Il y a une large majorité à Huy qui peut fonction-
ner provisoirement sans la bourgmestre qui est l’auteur 
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des troubles. Le MR à Huy est dans la majorité. M. de 
Lamotte va intervenir, je sais déjà ce qu’il va dire, il l’a 
déjà dit la dernière fois mais cela ne m’émeut guère.

M. de Lamotte (cdH). – Je ne me répète jamais.

M. Jamar (MR). – Je vous ai déjà entendu vous 
répéter, cela ne m’émeut guère. La majorité de Huy 
pourra très bien fonctionner, pendant un, deux ou trois 
mois maximum, dans le calme et la sérénité. Je crois 
que, ici, en l’occurrence et abstraction faite de tous 
les autres dossiers que l’on fait naître pour noyer le 
poisson, il y a inconduite notoire ou alors, dites-moi 
le contraire. Chers Collègues, dites-moi qu’il n’y a pas 
inconduite notoire ; chers Collègues socialistes inter-
rogez vos coreligionnaires du parti du PS qui ont été 
eux-mêmes insultés et nous aurons alors peut-être une 
notion différente de l’inconduite notoire.

Il reste un aspect sur lequel je veux intervenir, c’est le 
rôle du Secrétaire communal – je ne vise pas l’homme, 
je le connais, c’est quelqu’un de très bien qui a de très 
grandes qualités professionnelles. Lors d’un colloque à 
Virton, les secrétaires communaux ont convenu ensem-
ble : «Notre mission fondamentale pour la démocratie, 
pour les citoyens, mais aussi pour les élus eux-mêmes, 
ne peut se réaliser pleinement que dans le cadre d’une 
réelle indépendance d’esprit à l’égard du pouvoir poli-
tique».

Dans un autre colloque à Wépion, ils reprenaient la 
notion de neutralité. Je pense qu’il serait grand temps, 
par voie de circulaire, de motion, par toute voie régle-
mentaire utile, consensuelle d’éclaircir le rôle des secré-
taires communaux parce qu’eux-mêmes sont dans une 
insécurité juridique qui les met soit «à la botte» de leur 
bourgmestre de quelque couleur qu’ils soient – puisque 
la notion de mandat a été abandonnée – ou qui peut, 
le cas échéant, les mettre à l’écart de leur bourgmestre 
s’ils ne jouent pas le jeu que celui-ci veut les voir jouer. 
Les secrétaires communaux, à juste titre, demandent 
des éclaircissements sur ce qu’il est convenu d’appeler 
le devoir de réserve.

Enfin, le MR a conclu à Huy un accord avec le parti 
socialiste, et non avec Mme Anne-Marie Lizin. S’il y a 
une mesure d’écartement provisoire, le MR n’en sera 
pas troublé. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte 
pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, 
lors de notre dernière séance au Parlement, il y a une 
quinzaine de jours, je vous interpellais sur l’affaire des 
tracts distribués par des membres du personnel de la 
Ville de Huy.

Vous nous aviez alors annoncé que des agents de 
l’Administration de la Région wallonne allaient se 
rendre à Huy pour entendre les principaux protagonis-
tes. Vous vous placiez en arbitre impartial, désireux de 
faire toute la lumière sur ce qui s’est passé à Huy lors 
de la dernière campagne électorale. Vous terminiez, 
d’ailleurs, en nous assurant de nous tenir au courant 
des résultats de l’enquête administrative le plus vite 
possible. Je reviens donc vers vous pour avoir plus 
d’informations sur le contenu de cette enquête et pour 
connaître le calendrier du déroulement de celle-ci.

La presse nous a annoncé que trois de vos fonction-
naires de la Région wallonne ont auditionné, le mardi 
22 janvier, différents acteurs de la commune : le Col-
lège, la Bourgmestre, le Secrétaire communal ainsi que 
certains membres de l’opposition du groupe «Ensem-
ble».

L’Échevine, Mme Toussaint, étant à l’étranger au 
moment de l’audition du Collège, vient d’être enten-
due. Il était en effet difficile, vu la situation, de noyer 
son témoignage dans une position globale du collège. 
Les agents communaux qui le souhaitent devraient, 
eux aussi, pouvoir donner leur témoignage et pas uni-
quement ceux qui sont choisis.

Monsieur le Ministre, je viens vers vous pour savoir 
où en est votre enquête. Quand serez-vous en mesure 
de nous transmettre les résultats ?

Vous avez accepté la mise sur pied d’une Commis-
sion communale d’enquête à Huy. J’imagine que vous 
tiendrez compte des résultats de cette enquête. La dif-
ficulté va effectivement intervenir si des contradictions 
apparaissaient entre l’enquête de l’Administration et 
celle du conseil communal. Quand estimez-vous que 
vous serez en mesure de trancher ?

J’en reviens brièvement sur la constitution de cette 
enquête communale où on a vu des éléments à géomé-
trie variable : un échevin qui avait déjà été auditionné 
revenait dans une Commission d’enquête, mais il a été 
vite remplacé, si j’ai bien compris. Le rôle de cette 
Commission a été défini. Un problème quand même : 
cette Commission n’a pas le pouvoir d’auditionner un 
certain nombre de personnes.

Cette Commission doit-elle remettre un avis una-
nime ou un avis nuancé en fonction d’avis de majorité 
ou d’avis de minorité, vu la situation sur place qui est 
difficile à vivre pour un certain nombre de membres du 
personnel communal ?

Monsieur le Ministre, ne pensez-vous pas qu’il aurait 
été opportun d’entendre, à tout le moins, les agents 
communaux pointés du doigt dans le reportage de la 
RTBF et non uniquement les agents qui le désirent ?

Ma crainte est que, dans une situation difficile pour 
les uns et les autres, il y ait des pressions de la part de 
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leur hiérarchie. Je voudrais que chacun puisse témoi-
gner libre et hors de toute pression. Les commentaires 
de la presse ont été plus loin. Si des agents souhaitent 
témoigner, seront-ils libres de le faire devant votre 
administration et devant cette Commission du conseil 
communal ?

Il m’apparaît que pour un bon éclaircissement de 
la situation, chacun devrait être à l’abri de toutes les 
représailles et de toutes les attitudes qui seront peut-
être difficiles dans le cadre d’une administration où le 
personnel a été, peut-être, difficilement mis en cause.

Je suis intervenu la semaine passée en disant expli-
citement ce que je souhaitais. L’enquête est en cours, 
je désirerais que vous nous donniez, aujourd’hui, l’état 
de la situation et votre sentiment à cet égard. Nous y 
reviendrons, j’imagine, et j’y reviendrai lorsque les 
choses seront avancées. (Applaudissements sur les 
bancs du cdH.)

M. le Président. – Quelqu’un souhaite-t-il interve-
nir ?

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, je m’intéresse unique-
ment à la partie hutoise de la présente interpellation 
et vous savez pour quelles raisons. Je les ai exposées 
lors de la précédente interpellation consacrée à cette 
question et je n’y reviendrai pas provisoirement. Il y 
a, dans cette affaire, pléthore d’enquêtes. La seule qui 
nous intéresse, c’est celle qui est diligentée par vous, 
Monsieur le Ministre. Et par rapport à l’enquête de 
vos inspecteurs, il me semble très important qu’ils tra-
vaillent bien et vite.

Pourquoi travailler rapidement ? Simplement pour 
l’honneur du personnel politique en général, pour 
que l’opprobre qui s’attache à certaines personnes ne 
s’étende pas, ne s’étale pas, comme nous l’avons vu 
dans de précédentes affaires, spécialement à Charleroi.

En résumé, Monsieur le Ministre, je vous engage à 
faire vite et nous comptons sur vous pour faire toute la 
lumière sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, permettez-moi un petit interlude. Je tiens à 
faire remarquer qu’aujourd’hui en Communauté ger-
manophone – et à ce que je sache, celle-ci est liée à 
la Région wallonne –, il y a une fête importante : la 
Journée de la femme au carnaval. C’est le jour où les 
femmes prennent le pouvoir et, en signe de cette prise 

de pouvoir, elles se rendent chez le bourgmestre pour 
lui couper la cravate. À défaut de bourgmestre, j’ai der-
rière moi le Président du Parlement wallon avec qui je 
vais perpétuer cette tradition. (Rires.) (Mme Dethier-
Neumann coupe la cravate de M. le Président.)

Revenons au débat qui, pour moi, a commencé 
par des propos qui semblaient me convenir : «Tout le 
monde s’indignait des affaires possibles dans le chef 
de certains responsables politiques.». Ce que je peux 
constater, aujourd’hui, et singulièrement dans le débat 
qui concerne l’affaire de Huy, c’est d’abord un profil 
très bas de la part de M. de Lamotte qui avait été, la 
dernière fois, complètement différent – peut-être s’est-
il fait taper sur les doigts – et un grand silence de la 
part du PS. J’espère qu’il y a encore un parlementaire 
PS dans la salle qui veuille bien s’engager contre les 
«affaires».

Monsieur le Ministre, la situation hutoise n’en finit 
pas de nous étonner. Chaque semaine, de nouveaux élé-
ments viennent s’ajouter au dossier. Chaque semaine, 
on en arrive à se demander pourquoi la démocratie 
semble ne pas pouvoir s’exprimer à Huy comme dans 
la plupart des autres communes wallonnes.

Nous estimons aujourd’hui que le stade de l’urgence 
est dépassé. Il faut maintenant que le Gouvernement 
fasse la lumière sur ce dossier et que des mesures éner-
giques soient prises dans les plus brefs délais si des 
fautes sont avérées.

Dans cette optique, je souhaite vous poser plusieurs 
questions. Je scinderai mes questions en trois phases 
parce que je trouve que vous avez tendance à faire des 
amalgames.

Tout d’abord, je souhaite reprendre une question 
que je vous ai posée lors de ma dernière interpellation 
et qui est restée sans réponse, en tout cas sans réponse 
claire et je trouve que vous avez tous les moyens en 
mains pour donner une réponse. Pour rappel, un tiers 
des conseillers communaux hutois ont demandé le lundi 
31 décembre 2007 au Collège communal de convoquer 
un conseil communal pour le 9 janvier 2008. Le Collège 
a décidé, de manière unilatérale, de ne pas convoquer 
ledit conseil.

Nous ne pensons pas qu’il faille attendre les résul-
tats de l’enquête administrative en cours pour que vous 
puissiez nous donner votre appréciation au sujet de 
cette attitude du Collège communal hutois. Nous sou-
haitons également vous redemander si vous avez réagi 
par rapport à cette situation et si vous avez envisagé 
des sanctions à l’égard du Collège communal, qui n’a 
visiblement pas respecté les dispositions décrétales 
en la matière. Ceci constitue la première partie de ma 
question, et ne la mélangez pas avec l’autre partie.
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J’en arrive maintenant à l’enquête administrative 
que vous avez demandée.

Pouvez-vous nous dire l’échéance que vous vous 
êtes fixée pour rendre publiques les conclusions de 
celle-ci ?

La Commission d’enquête communale chargée de 
formuler des recommandations en ce qui concerne 
la procédure utilisée pour les prises de congés et de 
récupérations des agents communaux a annoncé vou-
loir publier son rapport final pour le 25 février. Cette 
Commission communale pourra-t-elle bénéficier des 
conclusions de l’enquête régionale – ce qui nous sem-
blerait hautement souhaitable ?

Je pense que le travail de cette Commission d’en-
quête communale est finalisé avec des propos et n’est 
pas du tout d’investiguer – d’ailleurs, elle n’en a pas le 
pouvoir. Il faudrait donc qu’elle puisse bénéficier de la 
finalité de vos enquêtes, avec vos droits, pour pouvoir 
proposer et être constructive, et pas le contraire.

La presse d’hier évoquait l’éventuelle existence de 
faux dans les tableaux horaires fournis par une respon-
sable de l’Administration communale. Pouvez-vous, 
Monsieur le Ministre, confirmer ou infirmer cette 
information ? Et si ces faux sont avérés, quelles mesu-
res comptez-vous prendre alors qu’aucune plainte n’a 
été déposée à la justice par le Secrétaire communal ?

Pouvez-vous nous dire combien de personnes doi-
vent encore être entendues par les enquêteurs ? Pas 
seulement celles qui ont été entendues par le Secrétaire 
communal, j’espère que vous irez plus loin et que vous 
ferez les recherches adéquates.

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaî-
tre vos impressions en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles la Commission d’enquête communale 
a été installée.

Trouvez-vous normal et sain qu’un membre de 
l’Exécutif hutois y siège en remplacement d’un mem-
bre effectif, parti en dernière minute pour un voyage 
d’un mois en Thaïlande ? En tout cas, il a fallu débattre. 
J’aimerais avoir votre opinion à ce sujet.

Compte tenu de son rôle dans ce dossier, estimez-
vous souhaitable que le Secrétaire communal participe 
également à ladite commission, alors même que tou-
tes les dispositions avaient été prises par les différents 
chefs de groupe du conseil communal pour que le 
Secrétaire puisse y déléguer un autre membre de son 
administration ?

Nous espérons vraiment que vous pourrez apporter 
des réponses claires à nos interrogations et que la gestion 
de la Ville de Huy pourra reprendre, dès que possible, 
un cours plus normal, plus légitime et plus fonctionnel. 
(Applaudissements sur les bancs d’Écolo.)

M. le Président. – Je vous remercie, Madame 
Dethier-Neumann, pour ma cravate. (Rires.)

La parole est à M. le Ministre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, ne disposant pas de beaucoup de temps, je 
vais essayer de faire vite pour vous répondre.

Tout d’abord, je suis désolé vis-à-vis de Mme 
Dethier-Neumann. Je ne lui apporterai pas les éléments 
concrets qui sont actuellement à l’instruction. Je ne l’ai 
jamais fait et je ne le ferai jamais. Je crois que c’est 
mon devoir de Ministre de tutelle de respecter d’abord 
l’enquête avant de me prononcer sur toute une série 
de questions légitimes. Je vous l’ai dit, vous aurez des 
réponses, mais lorsque l’enquête administrative sera 
terminée, à Huy comme ailleurs.

Deuxième chose, avant d’entamer mon propos, je 
voudrais relever les arguments complètement contra-
dictoires qui ont été utilisés selon qu’ils ont été pro-
noncés pour Huy ou pour Dinant. C’est assez étonnant, 
comme on peut dire des choses avec force dans un cas, 
et ne pas les appliquer dans un autre.

Comme je l’ai exprimé devant le Parlement le 16 jan-
vier dernier, la Direction générale des Pouvoirs locaux 
s’est rendue à l’hôtel de Ville de Huy le mardi 22 jan-
vier dernier.

Je voudrais dire à M. Jamar que je n’accepte pas ses 
propos à l’égard des fonctionnaires. Ceux-ci ont fait 
preuve de professionnalisme dans l’exercice de cette 
mission. Je rappelle que c’est une enquête adminis-
trative et non judiciaire et qu’il est tout à fait légitime 
qu’elle soit effectuée par des fonctionnaires wallons. Je 
n’ai d’ailleurs jamais entendu un membre du Collège 
communal, un membre de la minorité ou qui que ce 
soit, jusqu’à présent, remettre en question le travail des 
fonctionnaires.

Je ne vous en demandais pas tant, étant donné que 
vous n’étiez pas à Huy. Mais, Monsieur Jamar, cette 
absence impose, à mon avis, d’adopter un profil bas 
plutôt que de proférer des contrevérités tout à fait 
déplacées. J’ai cru comprendre que vous ne portiez 
pas dans votre cœur les fonctionnaires en général. Et je 
comprends mieux aujourd’hui la désorganisation qui 
règne au sein du Ministère fédéral des Finances depuis 
quelques années.

Mais peut-on vraiment vous en vouloir, puisqu’il 
semble que ce soit la norme aux Finances fédérales ? 
La presse en parlait encore aujourd’hui : une belle cari-
cature démontrait le nouvel exploit du «présentateur-
trader», Didier qui pourrait présenter l’émission : «Qui 
veut perdre un milliard ?».
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Que voulez-vous, Monsieur Jamar, même un Minis-
tre n’est pas seul sur terre et doit pouvoir compter sur 
ceux que vous considérez comme plus petits que vous. 
Je soutiens mes fonctionnaires et j’ai vraiment pleine-
ment confiance dans leur jugement.

Je m’étonne également de vos propos laissant enten-
dre que la presse aurait été conviée à ces interrogatoi-
res. Pensez-vous sincèrement que les entretiens ont pu 
se dérouler en présence de journalistes ?

Étiez-vous, Monsieur Jamar, le seul à ignorer l’arrivée 
de ces agents à l’Hôtel de Ville le 22 janvier ? Je vous 
conseille de vous abonner à un quotidien de votre région, 
et surtout, de le lire régulièrement. Tout le monde le 
savait, cette venue a été annoncée et ce n’est certainement 
pas moi qui ai organisé la fuite. Je n’imagine d’ailleurs 
pas pourquoi on tairait l’action qui a été menée. Pour ma 
part, je n’ai rien trouvé de choquant à la présence de la 
presse. On va en rester là, si vous voulez bien.

J’en viens aux auditions à venir, comme me le 
demande M. de Lamotte.

Mon administration rencontrait Mme Toussaint ce 
matin. Je pense qu’il ne pouvait en aller autrement. 
J’espère qu’on n’a jamais imaginé qu’on allait se pas-
ser d’entendre une Échevine qui a déclaré avoir beau-
coup de choses à dire.

J’ai tout aussi clairement affirmé – je l’ai d’ailleurs dit 
devant ce Parlement, il y a une quinzaine de jours – que 
tout fonctionnaire de la Ville de Huy qui souhaitait être 
entendu, le serait.

Certains ont déjà été entendus ou le sont pour le 
moment. La procédure est donc en cours et je m’en féli-
cite. J’ignore le calendrier des prochains entretiens, mais 
je répète que celui qui veut être entendu peut encore 
demander à l’être et qu’il le sera par l’administration – 
pas dans le cadre d’un interrogatoire mais dans le cadre 
d’une enquête administrative, comme il se doit.

Concernant la Commission communale, je rappelle 
d’abord qu’elle relève d’une décision unanime du 
Conseil communal de Huy, Majorité comme Opposi-
tion. J’ai été sollicité pour remettre un avis.

J’ai confirmé que rien ne s’opposait à la mise en 
place d’une Commission communale au sens du Code 
de la démocratie, mais qu’il restait des modalités 
importantes à déterminer, ce que le Conseil communal 
a fait, depuis lors, à l’initiative des chefs de groupe.

Comme les membres de cette Commission l’ont 
eux-mêmes souligné, il ne s’agit pas d’une Commis-
sion d’enquête au sens usuel du terme.

Je n’en sais pas davantage au sujet du déroulement 
de leurs travaux. Je le répète, c’est une initiative des 
membres du Conseil communal. C’est l’autonomie 
communale, je la respecte et je les félicite, d’ailleurs, 

d’œuvrer au sein de cette Commission. Cela étant, j’ai 
indiqué, et cela me semble aller de soi, que le fruit de 
leur travail devrait utilement compléter l’instruction 
administrative menée par l’administration régionale.

J’ai entendu certains dire : «Mais pourquoi attendre 
ce que la Commission va écrire ?». Si je le fais, c’est 
parce qu’il me semble tout à fait légitime qu’à partir du 
moment où on reconnaît une Commission qui est una-
nimement voulue par le Conseil communal, ce serait 
une faute déontologique de ma part de passer au-delà, 
de ne pas écouter ce qu’elle a à dire et de ne pas pou-
voir faire bénéficier les enquêteurs de toute une série 
d’éléments qui s’y retrouveront.

Je souhaite, comme la plupart des personnes ici pré-
sentes, que toute la lumière soit faite sur ce dossier et 
donc, si sur le terrain une enquête complémentaire est 
menée sur le même dossier, j’entends pouvoir disposer 
des conclusions de cette Commission.

Le rapport de mon administration appréhendera les 
éventuelles contradictions. On m’a dit qu’il y en aurait 
peut-être. Évidemment, cela fait partie de l’exercice 
de la tutelle et de ce travail qui est fait au quotidien, 
d’écouter, d’entendre et de remettre un avis.

Enfin, concernant la situation de la Bourgmestre,  
M. Jamar sait très bien qu’aucune mesure provisoire 
n’est prévue à l’égard d’un mandataire politique local. 
Si ce n’est pas le cas, je lui conseille, en plus de la 
presse, de lire le Code de la Démocratie locale, avec 
justesse – ce qui s’avérera utile dans l’exercice de son 
mandat de Député wallon.

En effet, l’instruction d’un dossier disciplinaire ne 
se mène pas sur la base d’appréciation subjective telle  
que – je vous cite dans la note écrite de votre commen-
taire – «l’agitation actuelle à Huy». Imaginez qu’un 
Ministre wallon de l’Intérieur pourrait, en fonction 
«d’une agitation actuelle», prendre des mesures. Ce 
serait évidemment du plus mauvais goût, que ce soit à 
Dinant – je m’en suis expliqué –, à Huy ou dans tout 
autre endroit. De là à dire qu’on ne prendra jamais des 
mesures, je ne l’ai jamais fait ! Les mesures devront 
être très strictes et il faudra les prendre lorsque les faits 
seront avérés. Mais je rappelle que c’est sur les faits 
qu’on me demande de juger comme Ministre et pas sur 
une agitation, une tension, une excitation, que ce soit 
pour un cas ou un autre.

J’ouvre une petite parenthèse pour souligner qu’il 
faut s’intéresser aussi à l’ensemble de la Wallonie. Je 
m’étonne un peu de l’absence de réaction musclée de 
M. Jamar concernant l’autre ville en bord de Meuse, 
que nous avons précédemment abordée. Cette Ville 
est placée, elle aussi, sur le devant de l’actualité, et le 
Bourgmestre est même inculpé. Je ne comprends pas 
bien pourquoi l’approche est différente selon la Ville 
ou la Commune incriminée.
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Je voudrais rappeler que la présomption d’innocence 
s’exerce partout et tout le temps de la même manière. 
J’ose espérer que vous avez la même vision que moi 
de la justice.

Voilà, Mesdames, Messieurs ce que je pouvais vous 
dire dans l’état actuel du dossier. Mais comme c’est 
votre droit et comme je m’y suis engagé, je ne man-
querai pas de revenir à cette tribune ou en Commission 
pour vous parler de la suite à donner à cette enquête 
administrative qui, j’espère, se conclura le plus vite 
possible, mais j’attends évidemment que la Commis-
sion communale se soit prononcée. On a avancé la date, 
de fin février. Dès que j’aurai les éléments, j’essaierai 
le plus rapidement possible, de clôturer cette enquête 
et je vous donnerai officiellement mon avis. (Applau-
dissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai écouté 
votre intervention, il y a deux semaines, et vous aviez 
commencé en disant que dans ce dossier, vous étiez 
obligé de prendre de la hauteur, de prendre du recul, 
d’être le Ministre de tout le monde.

Aujourd’hui, vous êtes redevenu le Ministre du parti 
socialiste, visiblement, puisque vous êtes tombé dans 
le piège dans lequel vous ne deviez pas tomber. Alors 
que votre première intervention sur Dinant était relati-
vement calme, posée, pondérée et équilibrée, vous avez 
dans cette réponse sur Huy, parlé davantage de Dinant.

Le préjugé revient, la hauteur retombe et nous som-
mes repartis dans un débat politico-politicien – ce que 
je ne souhaitais pas, Monsieur le Ministre.

J’estime qu’en tant que Ministre de l’Intérieur, il 
n’y avait pas lieu de comparer Huy, Dinant, Charleroi, 
Ath et toutes les autres communes que vous connais-
sez mieux que moi pour tous les débordements. Il y a  
21 cas, je vous ai épargné de les citer et ils ont un point 
commun. Je vous laisse deviner lequel.

Pour le reste, vous avez parlé des fonctionnaires. 
Je pense que vous avez mal compris ce que je voulais 
dire à propos des fonctionnaires que je respecte pro-
fondément, croyez-moi bien. Il y a eu un fait personnel 
par rapport au SPF Finances, mais j’ai l’habitude de 
tourner les pages de la vie, et j’ai tourné cette page. Je 
verrai ce que je ferai dans quatre ans ; nous verrons où 
vous serez, où d’autres seront. Je pense qu’il faut res-
pecter chacun, là où il est, au moment où il l’est.

Je voulais simplement demander, Monsieur le 
Ministre, vu les affaires qui se multiplient, vu les 
plaintes, s’il y avait des équipes préparées à cet effet. 
Il n’y avait nullement dans mon chef, la volonté de 
jeter l’opprobre sur telle ou telle personne ou de dire : 

«Tiens, des fonctionnaires descendent à la place des 
juges.». Je pense qu’il y a eu une mauvaise compré-
hension, peut-être une mauvaise rédaction de ma part 
quand j’ai moi-même interpellé votre office. Je ne veux 
surtout pas polémiquer, je veux confirmer que j’espère 
que nous partageons tous les deux le respect des fonc-
tionnaires, qu’ils soient des Finances, de l’Intérieur, de 
Wallonie, de Belgique ou d’ailleurs. Mais de grâce, ne 
mélangeons pas tout.

Vous n’avez pas répondu sur l’inconduite notoire. 
Aujourd’hui, le Ministre de l’Intérieur n’a pas dit ce 
qu’était une inconduite notoire, ce qui laisse sous-
entendre qu’à Huy, la conduite est notoire dans le chef 
d’Anne-Marie Lizin.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 
aujourd’hui, le dossier a effectivement évolué par rap-
port à la quinzaine précédente. Mes propos sont restés 
fermes et clairs et visent à maintenir la vigilance dans 
ce dossier, vigilance qui a vu naître une Commission 
d’enquête relevant de tous les partis démocratiques. 
Cette Commission locale d’enquête doit faire son tra-
vail. Elle est apparue après notre débat précédent et 
intervient aujourd’hui, il convient de maintenir l’atten-
tion du Parlement sur une situation locale qui doit trou-
ver une solution. Et si des manquements sont constatés, 
le Ministre nous a dit que des sanctions auront lieu. 
C’est ce que je retiens.

Mes questions étaient claires et légitimes. J’estime 
normal de vouloir obtenir des réponses, je reviendrai 
pour les avoir, jusqu’au bout, dans tous les cadres 
concernant cette administration et la situation.

Je voulais évoquer la situation du personnel com-
munal en ayant pour lui une attention particulière pour 
éviter des amalgames et des situations de pression. J’ai 
bien entendu le Ministre, il entendra tout le monde et la 
Commission locale d’enquête pourra recevoir tous les 
témoignages qu’elle souhaite. C’est dans cette clarté 
que je voulais m’inscrire et en fonction du résultat de 
l’enquête, si des sanctions doivent être prises, elles le 
seront. Mais je ne baisse pas la garde par rapport à cette 
situation.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, il faut aller 
vite, mais j’entends que vous comptez attendre les 
résultats de l’enquête de la Commission communale. 
Dans la cité du Pontia, les échanges peuvent durer très 
longtemps, alors n’attendez pas trop longtemps.
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En football, le mercato se clôture ces jours-ci et 
cela m’inspire une idée très désagréable : pas de mer-
cato politique, chers Collègues… N’envisagez pas un 
échange Lizin contre Fournaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, je constate que les règlements de comptes 
par personne interposée annoncés par mon collègue, 
Bernard Wesphael, continuent.

À quand un Parlement «adulte» ? À quand un vrai 
Ministre de tutelle ? À quand un Ministre de tutelle 
qui répond à la question de la convocation du conseil 
communal, qui répond quand on lui pose la question 
de son positionnement à l’égard du Secrétaire commu-
nal ? Qu’il nous précise qui il va auditionner ? À quand 
un Ministre de tutelle qui ne se cache plus derrière les 
travaux des autres ?

Monsieur le Ministre, si vous continuez comme 
cela, vos traits vont s’effacer de plus en plus et on ne 
parlera plus de vous.

INTERPELLATION
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. DEMOTTE, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON 

ET À M. DONFUT, MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«L’ADOPTION D’UN PLAN GLOBAL QUI VISE À 
LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ, LA PRÉCARITÉ 

ET L’EXCLUSION SOCIALE»

INTERPELLATION
DE M. BAYENET, EN LIEU ET PLACE 

DE Mme SIMONIS, À M. DONFUT,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«L’ÉVOLUTION 
DU PLAN STRATÉGIQUE TRANSVERSAL 

3 INCLUSION SOCIALE, DISPOSITIF RÉGIONAL 
EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ».

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Dethier-Neumann à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon et à  
M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des Chances, sur «l’adoption d’un plan 
global qui vise à lutter contre la pauvreté, la précarité 
et l’exclusion sociale», ainsi que l’interpellation de  
M. Bayenet, en lieu et place de Mme Simonis, rete-
nue à la Commission Wallonie-Bruxelles, à M. Donfut, 
Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Éga-

lité des Chances, sur «l’évolution du Plan stratégique 
transversal 3 inclusion sociale, dispositif régional en 
matière de lutte contre la pauvreté».

M. le Ministre Donfut répondra au nom du Gouver-
nement.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour déve-
lopper son interpellation.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je m’étonne de l’absence de M. le Minis-
tre-Président car j’avais adressé mon intervention aux 
deux Ministres, pensant que c’était un thème qui inté-
resse tout le Gouvernement et son chef en particulier. 
Ce serait bien que vous lui transmettiez mon regret.

Monsieur le Ministre, la pauvreté et la précarité 
touchent de plus en plus de ménages wallons. Ainsi, 
17,5 % des Wallons vivent sous le seuil de pauvreté. 
Pour un nombre important de ces ménages, les problè-
mes se complexifient, se multiplient et se cumulent : 
pas d’emploi ou perte d’emploi, instabilité profes-
sionnelle, diminution du pouvoir d’achat, difficulté de 
trouver un logement, perte de repères, isolement, santé 
déficiente…

Par ailleurs, différentes études nous montrent que les 
femmes, les personnes de moins de 16 ans et de plus 
de 65 ans, les locataires, les isolés, les familles mono-
parentales… sont davantage concernés par la pauvreté. 
La transmission de la pauvreté est réelle. Ainsi, le ris-
que d’être pauvre est nettement plus élevé pour les per-
sonnes issues de familles pauvres et le risque d’être 
pauvre est d’autant plus grand si le père et/ou la mère 
n’ont pas de diplôme.

Les personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté 
sont systématiquement plus démunies que les person-
nes ne vivant pas dans la pauvreté. Elles sont davantage 
confrontées à un manque de place dans le logement ; 
elles sont davantage dans l’impossibilité de se payer 
une voiture, de recevoir des amis, de participer à des 
activités sociales ou de loisirs, de partir en vacances… 
Elles dépensent moins, en termes absolus, pour l’ha-
billement, l’alimentation, le loyer et le chauffage.

Ce constat, Monsieur le Ministre, est largement par-
tagé par les acteurs de terrain ainsi que par le service 
de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion 
sociale qui, dans son rapport, «Lutter contre la pau-
vreté».

«Évolutions et perspectives. Une contribution au 
débat et à l’action politiques» souligne que : «De plus 
en plus de ménages ont des revenus insuffisants ou 
traversent des périodes où leurs revenus sont aléatoi-
res.». Il pointe également une inégalité croissante des 
revenus.
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Nous ne pouvons, Monsieur le Ministre, partager le 
constat selon lequel la Wallonie se porte mieux, grâce 
à son plan Marshall si, dans le même temps, la réalité 
de la précarité est occultée. De même, nous ne pouvons 
nous réjouir des chiffres de baisse du chômage si cette 
sortie des statistiques s’explique de plus en plus sou-
vent par une sanction et une exclusion du chômage plu-
tôt que par le bonheur de trouver un emploi de qualité.

Nous pensons qu’il est possible de répondre – du 
moins en partie – aux problèmes posés, à condition 
d’actionner tous les leviers possibles à chaque niveau 
de pouvoir.

Nous pensons donc que la Région wallonne peut 
aussi beaucoup, comme le niveau fédéral, et dans une 
autre mesure, le niveau local.

Or, nous déplorons qu’il n’y ait pas de véritable 
«pilier social» au plan Marshall.

Monsieur le Ministre, nous souhaitons évoquer avec 
vous les initiatives que la Région wallonne pourrait 
prendre en la matière.

Pour ce qui nous concerne, nous pensons que nous 
ne pouvons plus reporter ce débat sur la pauvreté, la 
précarité et l’exclusion sociale, tant les problèmes 
sociaux sont criants.

Nous proposons donc un plan global, véritable plan 
d’avenir, qui a pour visée de répondre aux défis qui se 
posent, plan qui se concrétise dans les cinq axes sui-
vants :

– � l’augmentation du pouvoir d’achat des ménages en 
risque de pauvreté ;

– � l’investissement dans les politiques qui concernent 
aussi les ménages à bas revenus ;

– � l’accompagnement et la mise à l’emploi, dans des 
emplois de qualité ;

– � le recentrage des aides régionales à la formation, 
pour tenir compte davantage des publics les moins 
qualifiés ;

– � le déploiement d’un plan social, avec les Pouvoirs 
locaux.

Monsieur le Ministre, quelle est votre position à cet 
égard ?

Octroi d’une allocation-loyer aux ménages qui ont 
de faibles revenus et qui ne peuvent accéder à un loge-
ment social… Je fais une petite parenthèse puisqu’ hier, 
j’ai entendu et vu la sortie de votre collègue, le Ministre 
Antoine qui, 10 jours après notre conférence de presse 
dans laquelle on a énuméré ces 18 propositions, a de 
son côté proposé un chèque logement, chèque logement 
dont on va certainement largement débattre dans nos 
murs. D’après ce que j’ai pu lire, il a ciblé le logement. 
Du coup, ma conclusion est que le Ministre Antoine a 
tendance à oublier qu’il est le Ministre du logement en 

même temps qu’il est le Ministre de l’Aménagement 
du territoire et de l’Énergie, parce que les propositions 
qu’il a faites ne ciblent qu’une chose, en oubliant l’éner-
gie. Quand il parle de salubrité des bâtiments et d’in-
vestissements, il n’en parle plus de l’énergie. Quand il 
parle de pression foncière, il oublie le noyau d’habitat 
et il nous octroie un chèque logement qui est lié à une 
pression foncière qui change annuellement alors que 
son plan porte sur trois ans. Cela pose question, c’était 
une petite parenthèse mais je note qu’il a certainement 
entendu nos propositions.

Je continue l’énumération des propositions : soutien 
aux ménages pour consommer moins d’énergie, amé-
lioration des mesures sociales régionales en matière 
énergétique, choix d’une tarification progressive de 
l’électricité, révision du plan d’accompagnement et 
de suivi des chômeurs, promotion de dispositifs nova-
teurs en matière d’emploi pour améliorer l’emploi des 
publics peu qualifiés, recentrage des aides régionales à 
la formation, offre d’un crédit «formation permanente» 
inversement proportionnel à la durée du parcours 
scolaire, instauration de «plans locaux de politique 
sociale», réactivation des écoles de consommateurs, 
développement de projets de crédit social accompagné 
sont quelques-unes des mesures du plan que nous sou-
haitons voir déployer en Région wallonne.

Vu la relative urgence de répondre aux problèmes 
patents qui se posent et afin d’ouvrir le débat sans 
attendre, Monsieur le Ministre, nous déposons ce jour, 
une proposition de résolution.

Cette proposition est globale parce qu’on ne pense 
pas qu’avec quelques essais à gauche et à droite, on 
puisse arriver à une solution qui nous convienne. Je 
vous propose donc de lire cette proposition de réso-
lution avec attention parce qu’elle en vaut la peine, à 
mon avis.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, en vous 
remerciant de me donner la parole à la place de notre 
collègue, Mme Isabelle Simonis, retenue par les tra-
vaux de la Commission Wallonie-Bruxelles, je souli-
gne l’ingratitude de notre fonction sur un dossier aussi 
important que la pauvreté en Région wallonne : on ne 
peut que regretter le nombre de parlementaires qui se 
trouvent aujourd’hui dans les travées.

En décembre 2007, le Service de lutte contre la pau-
vreté – qui relève du Centre pour l’égalité des chances 
et la lutte contre le racisme (CELR) – a publié son rap-
port général sur la pauvreté dans notre pays.

Au niveau des compétences régionales, le rapport 
cible plusieurs propositions en matière de politique du 
logement, de lutte contre le surendettement, d’accès 
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aux centres d’accueil familiaux, pour ne reprendre que 
quelques exemples.

Le travail de concertation et de propositions qu’im-
plique ce rapport est à replacer dans le cadre plus 
large, plus vaste d’un accord de coopération relatif à la  
continuité de la politique en matière de pauvreté. Cet 
accord a été approuvé par l’ensemble des trois Com-
munautés – flamande, française et germanophone – par 
le Gouvernement fédéral, ainsi que par les Régions 
wallonne et bruxelloise.

Ce rapport fait référence aux plans d’actions déve-
loppés par ces niveaux de pouvoir. Ainsi, au niveau 
wallon, c’est le plan stratégique «Inclusion sociale» 
qui fait référence en la matière. Dès son approbation 
par le Gouvernement wallon en 2005, il a été présenté 
en Commission de l’action sociale. Un plan qui, et on 
a déjà eu l’occasion d’en débattre avec votre prédéces-
seur, Monsieur le Ministre, se veut transversal et impli-
que plusieurs Ministres du Gouvernement wallon.

Ce PST 3 a eu un écho positif, tant les secteurs 
concernés sont nombreux et diversifiés.

À l’instar de ce que met en avant le rapport géné-
ral sur la pauvreté dans son édition 2007, la pauvreté 
est un processus qui évolue en permanence, au gré des 
besoins non rencontrés par la partie la plus précarisée 
de notre population.

Dans ce cadre, le PST «Inclusion sociale» appa-
raît comme le fer de lance de la politique régionale en 
matière de lutte contre la pauvreté.

Ce plan qui s’inscrit dans la transversalité peut 
encore se voir davantage renforcé. Ainsi, par exemple, 
il y a lieu de renforcer certaines actions spécifiques du 
plan pour démultiplier encore les effets sur le terrain : 
par exemple, les services de santé mentale.

Un renforcement de la coordination et de la cohé-
rence dans les différentes actions de lutte contre la pau-
vreté que les Ministres concernés mettent en œuvre peut 
encore lui apporter une plus grande valeur ajoutée.

L’Institut wallon de l’évaluation, de la prospective 
et de la statistique (IWEPS) a publié, en collaboration 
avec la Direction interdépartementale de l’intégration 
sociale (DIIS) un rapport sur la cohésion sociale en 
Région wallonne en 2007, qui est également un travail 
d’analyse de grande qualité, un travail complémentaire 
au rapport du Service de lutte contre la pauvreté.

Comment pensez-vous, Monsieur le Ministre, que 
le PST 3, qui répond déjà bien à l’ensemble de la pro-
blématique de la pauvreté en Wallonie, puisse intégrer 
les analyses et les nouvelles recommandations que font 
ces deux rapports ?

Alors que certains entendent réinventer la politique 
de lutte contre la pauvreté en faisant des propositions 

comme si rien n’était mis en œuvre pour les populations 
les plus précarisées de notre Région, il me semble que 
travailler tous ensemble, apparaît comme le meilleur 
moyen d’utiliser au mieux l’argent du contribuable, 
pour faire plus avec les mêmes moyens.

Loin de toute polémique, je pense le plus sincère-
ment du monde que la lutte contre la pauvreté et tous 
les dispositifs qui s’y rapportent, doivent faire l’objet 
d’une mobilisation de tous : responsables politiques de 
tous niveaux de pouvoir confondus, entreprises, monde 
associatif ou tout membre de la société civile qui pour-
rait y apporter une contribution directe et concrète.

Le PST 3, le dispositif régional de lutte contre la 
pauvreté, doit s’inscrire dans la durée, bien au-delà 
d’une législature.

Chacun peut, chacun doit apporter sa pierre à l’édi-
fice d’une société wallonne plus juste où personne ne 
sera laissé au bord du chemin.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre Don-
fut qui répondra en son nom et au nom de M. le Ministre-
Président du Gouvernement wallon.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des Chances. – Monsieur le Président, 
Monsieur Bayenet, Madame Dethier-Neumann, merci 
pour ces interpellations. Cela me fait plaisir, c’est la 
première fois que je suis interpellé dans ce Parlement 
et donc, ce sera un souvenir. (Rumeurs.)

Je pense que ce qui est important, c’est la qualité 
des intervenants et je voudrais dire à quel point, évi-
demment, je suis content que Maurice Bayenet m’in-
terpelle, mais je dois vous dire, Madame Dethier, que 
j’ai pour la Communauté germanophone beaucoup de 
sympathie. Dans une autre vie politique, j’ai dû faire le 
tour de tous les pays d’Europe et j’ai commencé par une 
visite officielle à la Communauté germanophone parce 
que je trouvais que c’était important d’aller parler d’Eu-
rope avec nos amis de la Communauté germanophone.

Dans le débat que vous mettez sur la table, il est clair 
que nous sommes tous conscients de l’importance de 
ces politiques et des actions qu’il faut mener parce que 
la pauvreté c’est aussi, avant toute chose, pour nous 
tous, le fait de respecter la dignité humaine. Je pense 
que dans une société qui évolue, il est toujours primor-
dial pour des démocrates de veiller à ce que la dignité 
humaine soit l’apanage du plus grand nombre.

Le Gouvernement wallon dans la politique qu’il 
mène, a évidemment souvent l’occasion de donner une 
image d’un Gouvernement qui veut le développement 
économique : le plan Marshall, – j’y reviendrai – la créa-
tion d’emplois, tout cela est important, mais je voudrais 
vraiment vous assurer que le Gouvernement a aussi, dans 
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sa dynamique propre, tout un volet «cohésion sociale» 
qui est très important. Vous y avez d’ailleurs fait allusion 
tous les deux à travers différentes étapes qui ont déjà été 
franchies en la matière.

Dans la dimension sociale, il faut être conscient que 
nous sommes un partenaire important. Nous ne som-
mes pas le seul. Je crois qu’il faut quand même tou-
jours rappeler la place importante qu’occupe le Fédéral 
en la matière : contrôle des prix, conventions collecti-
ves de travail, hauteur des allocations sociales, reve-
nus d’insertion sociale, ce sont des choses qui relèvent 
des compétences du Fédéral et donc, il est important 
d’avoir avec le Fédéral, en tant que Région, un dia-
logue permanent sur les diagnostics et les impulsions 
qu’il faut donner pour maintenir en Belgique, au sein de 
l’Europe, une dimension sociale excessivement impor-
tante. La Belgique, reconnaissons-le, a aujourd’hui un 
modèle qui est reconnu par beaucoup et je pense que 
tous les acteurs politiques doivent se mobiliser pour 
continuer à préserver la qualité du modèle social qui 
est le nôtre.

La Région wallonne, je le disais d’entrée de jeu, a évi-
demment beaucoup de compétences en matière sociale. 
Ce qui est intéressant avec ces politiques régionales à 
dimension sociale, c’est que plus que le Fédéral, nos 
compétences et la manière dont nous travaillons nous 
permettent de beaucoup mieux cibler l’individu. Au-
delà des grandes mesures qui sont prises au Gouverne-
ment fédéral, beaucoup d’acteurs au niveau wallon, et 
pas uniquement dans le monde politique, essaient jus-
tement d’aller plus vers l’encadrement de la personne, 
vers la dimension vraiment humaine des choses pour 
vraiment prendre les problèmes à la base et sortir les 
gens de leurs difficultés. On ne le dira jamais assez, 
le travail sur le terrain est évidemment excessivement 
important. Saluons donc tous les acteurs.

La pauvreté n’arrive pas qu’aux autres, c’est faux. 
Ce qui est clair, c’est que dans le monde d’aujourd’hui, 
les gens peuvent basculer vers la pauvreté. Donc, il 
faut vraiment garder une vigilance de tous les instants 
pour évidemment faire sortir ceux qui y sont, mais bien 
expliquer tout ce qu’il faut faire pour ne pas qu’un plus 
grand nombre tombe dans la précarité, d’où le fait de 
maintenir un pouvoir d’achat, de regarder l’impact 
du vieillissement, de regarder l’impact de l’isolement 
dans notre cité moderne. De plus en plus de personnes 
se trouvent isolées, de plus en plus, vivent dans leur 
coin et, donc, c’est un élément qui ne fait qu’aggraver 
le système de la précarité.

Ce qui est important, et je pense qu’on l’a évoqué, 
c’est avoir un bon diagnostic au départ. En la matière, 
reconnaissons que la Région wallonne, avec différents 
organismes, a déjà pu s’appuyer sur pas mal d’études : 
ce qui a été fait par le service Fédéral de lutte contre 
la pauvreté, où il y a un rapport général sur la pauvreté 

qui a été fait en 2005, et qui a été complété en 2007 
par une évaluation et des perspectives, le rapport sur 
la cohésion sociale – Maurice Bayenet, y a fait allu-
sion, il y a quelques instants – réalisé par l’IWEPS et 
par la Direction interdépartementale de l’intégration 
sociale avec, en 2006, un inventaire des mesures et 
en 2007, des statistiques. Donc, j’arrive aujourd’hui, 
début 2008, dans un département où il ne m’appartient 
pas, ce serait trop simple pour moi, de dire que je vais 
étudier. Non, des choses ont été faites, et bien faites 
et, aujourd’hui, il faut essayer justement d’avoir plutôt 
une implémentation en la matière.

Par rapport à cela, je crois qu’il faut souligner toute 
l’importance du réseau wallon de lutte contre la pau-
vreté. Il est fondamental que, nous, Parlement, nous, 
Gouvernement, nous puissions travailler en termes de 
recherche-action avec des acteurs de terrain, je crois 
qu’il ne faut pas toujours tout réinventer par des décrets. 
Ce qu’il faut faire en action sociale, c’est aller directe-
ment vers la dimension humaine. Je voudrais souligner 
aussi toute l’importance des CPAS et donc, le dialogue 
que nous devons avoir avec l’échelon communal par 
rapport à l’action sociale. Et, effectivement, le Gouver-
nement wallon par rapport à cela, doit être l’instrument 
qui donne les impulsions, les moyens pour mener ces 
politiques.

Il est vrai que dans l’élaboration du plan Marshall, on 
a essayé de créer de la richesse et les résultats sont bons 
aujourd’hui, ce qui aide évidemment à lutter contre la 
précarité, on en est conscient. D’ailleurs, dans ce plan 
Marshall, il y a 15 millions d’euros qui ont été réservés 
pour des emplois spécifiquement orientés vers l’action 
sociale, la santé, l’accueil de l’enfance. Dans le plan 
stratégique transversal, 80 millions ont été dédicacés 
aux politiques du logement, de la personne handica-
pée, des personnes âgées, de la formation, et je pourrais 
ajouter à cela tout ce qu’on fait en matière de suren-
dettement, d’intégration des personnes étrangères, de 
relais sociaux. Bref, je ne vais pas refaire ici un débat 
complet, on y reviendra en Commission, mais je pense 
que les outils existent et les acteurs sont mobilisés.

Est-ce que nous sommes le parent pauvre ? Évidem-
ment, c’est le rôle de l’opposition de pousser le Gou-
vernement à aller encore plus loin. Je constate que j’ai 
une croissance de 7,53 % du budget en 2008 par rap-
port à 2007, pour une croissance moyenne de 3,5 % du 
budget général de la Région wallonne. On peut toujours 
espérer avoir mieux et je me battrai en 2009 pour qu’on 
puisse améliorer ces chiffres, mais on ne peut pas dire 
que le Gouvernement sortant, que des Ministres Paul 
Magnette et Christiane Vienne qui étaient là avant moi, 
n’ont pas réussi à dégager des moyens et à sensibiliser 
le Gouvernement aux politiques qu’il faut mener.

Je pense que, demain, il ne faut pas non plus de 
saupoudrage et que le débat au sein du Parlement et 
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les propositions du Gouvernement peuvent permettre 
de peut-être cibler de grandes priorités au niveau de 
l’action sociale. Je suis tout à fait ouvert à un débat 
là-dessus en Commission, je ne suis pas un Ministre 
qui pense que le Ministre a raison et que les parlemen-
taires, quelle que soit leur formation politique, sont là 
pour écouter. Il faut vraiment une participation active 
de l’ensemble des partis démocratiques à la définition 
et à la mise en chantier d’une politique en matière 
d’action sociale. Donc, je suis évidemment ouvert à 
ce débat, mais en ce qui nous concerne pour l’instant, 
j’essaie d’avancer sur des politiques telles que l’héber-
gement des adultes en difficulté, les centres de servi-
ces sociaux. Nous avons aujourd’hui les CPAS, mais, 
à côté de cela, on a aussi les services sociaux qui sont 
principalement stimulés par les mutualités, et il est 
important, en termes de maillage sur le terrain, d’avoir 
ce genre d’outil là. D’autre part, il y a, comme je l’ai 
évoqué, le réseau wallon de lutte contre la précarité qui 
permet une meilleure coordination des associations 
de terrain. Encore une fois, ne croyons pas qu’on fera 
tout, tout seul. Il est fondamental de mobiliser la Wal-
lonie dans la dimension sociale et le monde associatif. 
Les acteurs de terrain, sont pour moi des acteurs privi-
légiés. Et il y a aussi l’accès aux soins de santé.

Autre élément qui me semble important, c’est de 
pouvoir continuer à améliorer les modèles sociaux, les 
modèles d’études en ayant évidemment à notre disposi-
tion des indices de cohésion sociale. Ce que je constate 
un peu aujourd’hui, après quelques semaines – et par-
donnez-moi si je n’ai pas un jugement définitif par rap-
port à cela – c’est qu’on manque d’indicateurs dans 
la politique sociale à mener et donc, avec l’IWEPS, 
j’essaierai d’améliorer ces informations, ce sera tout 
bénéfice pour le Gouvernement et pour le Parlement.

En conclusion, Monsieur le Président, je voudrais 
quand même rappeler que je suis très heureux de 
constater que le Gouvernement, pour 2008, a donné 
des moyens complémentaires à mon département. Il 
m’appartient de faire un suivi régulier des politiques, 
c’est fondamental et, surtout, de faire en sorte qu’il y 
ait une bonne coordination. Il y a beaucoup d’acteurs 
dans la dimension sociale et ce qui manque peut-être, 
c’est de l’efficacité et de la complémentarité afin d’ap-
porter des solutions à dimension humaine autour des 
personnes qui en ont vraiment besoin. Je lance donc un 
appel pour que nous travaillions ensemble à cette coor-
dination de tous les acteurs en Wallonie. Une respon-
sabilisation collective doit s’opérer dans la dimension 
sociale avec le Fédéral, je l’ai évoqué, les Régions, 
les Communautés, bien sûr, la dimension locale et le 
monde associatif.

L’heure n’est pas à ressortir des catalogues de mesu-
res. Je pourrais le faire aussi, mais aujourd’hui on a 
dépassé ce stade-là. Il faut, au contraire, implémen-

ter les choses. Beaucoup d’idées ont été étudiées de 
manière qualitative et elles sont à notre disposition. Ce 
qu’il faut faire, c’est les mobiliser pour les mettre en 
chantier. Au-delà des discours, passons à l’acte, s’il 
vous plaît. Je viendrai d’ici le mois de mai devant le 
Gouvernement avec un état des lieux de ce que chacun 
des collègues fait dans ses différents départements. Il 
faut du suivi, il faut de la coordination, c’est à cela que 
je vais m’employer et je pense que cela améliorera la 
bonne gouvernance en matière sociale.

En tout cas, je vous remercie pour votre excellente 
contribution et le travail collectif que nous ferons en la 
matière. (Applaudissements sur les bancs de la majo-
rité.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, tout d’abord, une réponse à M. le Député 
Bayenet qui essaie de m’expliquer que tout va bien 
dans le meilleur des mondes et que l’opposition n’a pas 
le droit de déposer des propositions, mais bien la majo-
rité qui se suffit à elle-même. Il l’a dit… (Rumeurs.) 
Comme si on n’avait rien fait ici.

M. Bayenet (PS). – Je n’admets pas que certains 
soutiennent détenir la seule vérité.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’aimerais 
qu’on joigne nos énergies pour avancer parce que les 
constats sont accablants.

Si on dépose 18 propositions, c’est dans le but d’être 
constructif.

J’en reviens à la réponse du Ministre. J’ai bien 
entendu sa réflexion sur la nécessité d’une transver-
salité. Je suis entièrement d’accord avec vous, Mon-
sieur le Ministre. S’il y a une complémentarité entre 
le Fédéral et la Région wallonne qu’il faut continuer à 
rendre vivante et qu’il faut utiliser. J’ajouterai le niveau 
communal. En effet, si le Fédéral est là pour garantir 
la solidarité, et si nous sommes tous d’accord pour dire 
que la Région wallonne est celle qui peut mieux cibler 
les problèmes suivant les bassins de vie, je pense que le 
niveau communal est absolument nécessaire pour faire 
les constats. Il est au plus proche de ce qui se vit au 
quotidien et on a besoin de ces renseignements. Pre-
mière remarque par rapport à ce que vous avez dit.

Vous avez dit que des outils existaient, je suis d’ac-
cord avec vous. Il y a des outils qui existent, mais la 
question qui se pose, est de savoir s’ils sont suffisants. 
Parce que le monde bouge. Même si on a mis des outils 
sur la table, il y a trois ans, quand vous êtes arrivé ici, le 
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monde a bougé. Je connais les prix de l’énergie. Avec 
cette libéralisation rampante qui nous envahit de jour 
en jour, on constate tout simplement, par exemple, que 
dans les derniers mois qu’on vient de vivre, il y a une 
demande de 10.000 compteurs à budget par mois. C’est 
un constat qu’on ne doit pas essayer d’éviter. On doit 
en tenir compte de ces constats-là et il ne suffit pas de 
s’arrêter là où on est pour l’instant, à mon avis, il faut 
en ajouter d’autres.

Vous avez dit évidemment que vos collègues précé-
dents avaient travaillé sur les moyens. Je ne serai pas 
d’accord avec vous. Mme Vienne avait des moyens, 
mais elle a même essayé d’enlever certains outils. Je 
suis d’accord avec vous que M. le Ministre Magnette 
a eu des moyens supplémentaires mais il n’a pas eu 
l’occasion de les utiliser. Donc, c’est sur vous que je 
repose tous mes espoirs. C’est la raison pour laquelle, 
on s’est permis de déposer 18 propositions. Je fais le 
vœu que vous les lisiez attentivement et que nous en 
débattions ici au Parlement parce que le débat en vaut 
la peine. Quand on est dans la pauvreté, on n’a pas le 
temps d’attendre, d’expérimenter, on a juste le temps 
d’essayer de vivre et nous, nous devons prendre le 
temps de leur répondre.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre intervention.

Il est fondamental de souligner combien le fait de 
basculer, à un moment donné, dans la pauvreté remet 
en question tout le sens d’une vie. Être pauvre du jour 
au lendemain, c’est ne plus avoir de projets, c’est devoir 
se battre au quotidien pour essayer de survivre.

Plutôt que de créer des choses nouvelles, le plus 
important aujourd’hui, c’est de faire fonctionner cel-
les qui existent et, en tout cas, de les faire fonctionner 
dans une coordination de plus en plus approfondie. Je 
suis toujours surpris, en toute objectivité, du nombre 
d’acteurs sociaux qu’il y a parfois sur un territoire très 
restreint et du manque de collaboration et de coordina-
tion qui existe entre ces différents acteurs.

Troisièmement, vous avez souligné à juste titre l’im-
portance de l’aspect régional de ces relais et vous avez 
d’ailleurs souligné l’importance des CPAS dans cette 
politique de proximité. Qui mieux que les CPAS peu-
vent découvrir, analyser et voir évoluer les personnes 
qui se retrouvent, du jour au lendemain, dans une situa-
tion de détresse ou de difficulté.

Quatrièmement, je crois qu’aujourd’hui, au-delà 
même de la détresse matérielle, il y a une détresse 
dont nous ne mesurons pas toujours l’importance et 
les dégâts sur le plan de l’évolution de la personne 
humaine, c’est l’isolement en termes affectifs, en ter-

mes relationnels. M. le Ministre Donfut et moi-même, 
qui sommes du monde rural, savons aujourd’hui com-
bien certaines personnes âgées, notamment, dans le 
monde rural, vivent avec beaucoup de difficultés ce 
phénomène d’isolement, même si la santé est toujours 
présente.

Enfin, vous l’avez dit et je me permets d’insister, 7 % 
d’augmentation du budget alloué à votre Ministère, je 
crois en toute objectivité qu’il n’y a aucun ministre 
régional qui ait eu une augmentation aussi significative 
de ses moyens d’action. J’ose espérer que dans les pro-
chaines semaines, nous pourrons directement voir les 
concrétisations de ces moyens nouveaux que vous avez 
pu obtenir, Monsieur le Ministre.

INTERPELLATION
DE M. FOURNY À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, 
DE L’ACTION SOCIALE 

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES ERREURS 
DANS LES SUBVENTIONS INAMI TROP PERÇUES 

PAR LES MAISONS DE REPOS»

QUESTION ORALE
DE Mme BERTOUILLE À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«LA SUITE DES CONTACTS DE M. LE MINISTRE 

DANS LE CADRE DE LA RÉCUPÉRATION 
DU FINANCEMENT EXCÉDENTAIRE 

DES MAISONS DE REPOS 
EN MATIÈRE DE PERSONNEL PAR L’INAMI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Fourny, sur «les erreurs dans les 
subventions INAMI trop perçues par les maisons de 
repos» et la question orale de Mme Bertouille, sur «la 
suite des contacts de M. le Ministre dans le cadre de 
la récupération du financement excédentaire des mai-
sons de repos en matière de personnel par l’INAMI» à  
M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale et 
de l’Égalité des Chances.

La parole est à M. Fourny pour développer son inter-
pellation.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, nous sommes déjà venus devant vous, 
ainsi que Chantal Bertouille, avec ce problème lors de 
la dernière commission, mais vous ne disposiez pas des 
chiffres puisque vous veniez d’arriver et que la com-
munication devait se faire du Fédéral vers la Région. Il 
vous était donc impossible matériellement de pouvoir 
disposer de toutes les données pour lesquelles nous 
aurions souhaité avoir quelques précisions.
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Je vous rappelle simplement que problème qui se 
pose c’est que nombre de maisons de repos publiques 
ou privées ont engagé un excédent de personnel et vont 
devoir rembourser à l’INAMI les subventions qui ont 
été reçues pour les trois dernières années afin de payer 
leur personnel.

Ainsi, dans les maisons de repos publiques, si 4.894 
équivalents temps plein pouvaient être engagés dans le 
cadre de ce système, ce sont en réalité 5.467 équiva-
lents temps plein qui l’ont été.

Dans le secteur privé, 17.205 équivalents temps 
plein pouvaient être engagés, mais ce sont pourtant 
18.934 qui l’ont été.

Maintenant, les maisons de repos doivent rembour-
ser la différence.

Ces plafonds n’ayant pas été communiqués ou 
n’ayant été communiqués qu’au mois de septembre, 
les maisons de repos n’ont pas pu l’anticiper. C’est 
donc un problème financier de trésorerie important qui 
se pose à elles, lesquelles ont déjà pas mal de problè-
mes pour joindre les deux bouts.

Lorsque nous vous avions interrogé la première 
fois, il y a de cela deux semaines, on parlait d’environ  
1.060 institutions concernées par le problème. La 
semaine dernière la presse parlait, quant à elle, de plu-
tôt 1.600 institutions. Nous tenions une nouvelle fois à 
faire le point avec vous sur ce problème non négligea-
ble pour nos maisons de repos wallonnes, afin que vous 
puissiez nous rassurer sur les actions mises en œuvre 
pour assurer leur stabilité financière.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous nous indiquer le 
nombre d’institutions qui sont visées par cette mesure 
sur l’ensemble du territoire wallon ? Connaissez-vous 
également la somme totale qui va devoir être rembour-
sée à l’INAMI ? Le 14 janvier, vous me disiez que 
l’INAMI était lui-même surpris de ces calculs et que 
des vérifications devaient être faites et qu’elles étaient 
en cours . En savez-vous davantage aujourd’hui ?

Enfin, vous estimiez à 4,2 % l’impact maximum que 
cette décision allait avoir sur les recettes des maisons 
de repos concernées. Ce chiffre semblait relativiser les 
conséquences des mesures ainsi annoncées.

Pourtant, Laurette Onkelinx au niveau Fédéral, était 
quant à elle beaucoup plus circonspecte puisqu’elle 
indiquait que le problème était très important et que les 
montants étaient de loin non négligeables.

Voilà, les questions vous ont été posées, je souhai-
terais pouvoir obtenir des réponses circonstanciées et 
des chiffres. Pourriez-vous nous faire part du fruit de la 
collecte d’informations que vous avez pu effectuer et 
des contacts que vous avez eus avec la nouvelle Minis-
tre de la Santé, Laurette Onkelinx.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille 
pour poser sa question.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, effectivement, il y a 15 jours, 
nous vous interrogions quant à cette problématique de 
remboursement à l’INAMI sur les subventions qui ont 
été versées de manière excédentaire en matière de per-
sonnel.

Je ne répéterai pas le constat qui vient d’être brillam-
ment dressé par mon collègue, les chiffres sont là : on 
parle de plus de 1.000 maisons de repos, secteur privé 
et secteur public confondus, qui sont concernées par 
cette problématique.

Il y a des petites maisons de repos et des maisons 
de repos plus importantes, les unes ayant plus de dif-
ficultés que d’autres. On sait les situations financières 
de ces maisons de repos. Donc, Monsieur le Ministre, 
vous nous disiez aussi que vous étiez surpris des mon-
tants qui étaient annoncés par l’INAMI, mais une réu-
nion de concertation devait avoir lieu quelques jours 
après notre séance de commission. Des vérifications 
devaient être effectuées.

Monsieur le Ministre, avez-vous eu des précisions 
quant aux montants ? Avez-vous eu des éclaircissements 
après cette réunion de concertation ? Avez-vous eu des 
contacts avec votre collègue du Fédéral puisqu’on 
sait bien que vous avez des liens privilégiés avec  
Mme Onkelinx ? Quels sont les montants réclamés et, 
y a-t-il un listing établi ? D’autant plus que j’ai pu lire 
dans la presse, Monsieur le Ministre, qu’il y a déjà des 
recours qui ont été introduits par différentes maisons de 
repos pour se préserver par rapport à l’évolution de la 
situation parce que même si ces montants peuvent paraî-
tre dérisoires par rapport au montant global de fonc-
tionnement d’une maison de repos, pour certaines, cela 
pourrait avoir peut-être des conséquences importantes.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Donfut.

M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 
et de l’Égalité des chances. – Merci, Monsieur Fourny, 
merci Madame Bertouille, de soulever cette question 
importante. Il est intéressant en effet de revenir sur ce 
problème au fur et à mesure que les informations peu-
vent être communiquées.

Vous le savez, on l’a déjà dit en commission, c’est 
évidemment une préoccupation importante cette situa-
tion générée par la mise ne place de ce mécanisme de 
correction du financement du personnel hors normes 
répertorié dans les maisons de repos.
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Non seulement, on veut évidemment maintenir 
l’emploi nécessaire, indispensable dans ces maisons 
de repos mais aussi veiller à leur équilibre budgétaire. 
On a là des outils publics et privés qui font un travail 
essentiel dans le cadre de l’action sociale et il est clair 
que notre rôle c’est aussi d’y veiller en termes de 
pérennité.

Ces préoccupations, vous vous en doutez, sont 
évidemment aussi celles de Mme Laurette Onkelinx, 
Ministre des Affaires sociales et de la Santé au niveau 
Fédéral. Interpellée à ce sujet, le 15 janvier dernier, elle 
répondait en substance ceci : «J’ai demandé à l’INAMI 
de réaliser avant le 18 janvier une série d’analyses 
et de les examiner avec les organisations de maisons 
de repos. Nous allons d’abord essayer d’obtenir un 
accord sur le décompte de l’avance que l’INAMI doit 
verser le 31 janvier 2008. Par ailleurs, je vais tra-
vailler avec le secteur de l’INAMI pour éviter qu’une 
telle situation ne se reproduise à l’avenir. Je compte 
proposer au Gouvernement une adaptation du méca-
nisme de correction par voie d’arrêté royal dans les 
meilleurs délais. À court terme, nous allons travailler 
à un lissage de l’effort pour la récupération et ensuite 
nous allons essayer de diminuer cette dette.».

Manifestement, Mme Onkelinx a la volonté de faire 
bouger les choses dans le bon sens. Il y a eu une réu-
nion le 16 janvier à l’INAMI pour prendre des mesures. 
Un nouveau calcul aura lieu sur la base d’une augmen-
tation du plafond de personnel prévu dans l’arrêté royal 
précité, ce qui permettra de corriger le tir, en attendant 
que ce calcul intervienne. Et en vue d’assurer la stabi-
lité financière des maisons de repos, l’INAMI paiera 
une double avance aux maisons de repos le 31 janvier 
2008 ce qui je pense, est une excellente nouvelle.

Au-delà de cette mesure, une concertation va se 
poursuivre sur trois points dans le cadre de la Commis-
sion de conventions maisons de repos-mutualités.

En ce qui concerne le décompte du passé :

– � la poursuite de l’analyse des facteurs explicatifs de la 
croissance de l’emploi, y compris le mode de finan-
cement des emplois ;

– � on reverra le niveau d’adaptation du plafond d’em-
ploi ;

– � pour l’avenir, l’adaptation du système actuel afin 
d’éviter que les problèmes constatés ne se reprodui-
sent.

Le 22 janvier, une réunion complémentaire entre 
l’INAMI et les Fédérations s’est tenue et il me revient 
que le climat a été exclusivement constructif entre les 
parties.

Je ne peux, à ce stade, rien dire d’officiel par rap-
port aux conclusions. Il est évident qu’il faudra modi-
fier l’arrêté royal et que cela prendra quand même un 

certain temps. Je comprends que dans ce cadre-là, et 
Mme Bertouille y a fait allusion, les maisons de repos 
introduisent un recours à titre conservatoire pour évi-
demment se protéger au maximum de l’impact.

En ce qui concerne les chiffres, j’étais parti effective-
ment de 1.066 établissements et on me dit aujourd’hui, 
après information prise auprès de l’INAMI, qu’il y 
aurait en Région wallonne, pour répondre précisément 
à votre question, 421 établissements concernés, pour 
un montant de 12,256 millions euros. C’est vrai que ce 
sont quand même des chiffres importants. Plus globa-
lement, sur l’ensemble de la masse, comme je l’avais 
dit, ce n’est peut-être pas grand-chose, mais comme  
Mme Bertouille l’a bien rappelé, pour certaines maisons 
de repos, il s’agit de gérer un équilibre tout à fait vital.  

Ce qui est clair, c’est que la correction demandée 
par l’INAMI en décembre 2007, sera revue de manière 
significative à la baisse sinon neutralisée. C’est ce que 
m’a encore répété, Laurette Onkelinx, lundi soir, parce 
qu’après notre commission, je suis parti dare-dare à 
Bruxelles pour en discuter avec elle, de cela, des hôpi-
taux et d’autres choses, mais on y reviendra en Com-
mission. Je crois que chacun se mobilise par rapport 
à cela.

Je vous remercie encore une fois pour vos interven-
tions, vos interpellations et je pense que nous aurons 
encore l’occasion de réunir les derniers éléments dans 
les semaines qui viennent pour voir comment on peut 
définitivement clôturer ce problème et, surtout, comme 
le dit Mme Onkelinx, faire en sorte que cela ne se 
reproduise plus.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je remercie pour l’attention 
portée aux différentes interpellations qui lui ont été 
adressées et pour s’être saisi du dossier en concertation 
avec Mme la Ministre Onkelinx afin de régler la situa-
tion délicate pour le passé, et la régularisation, avec 
un lissage dans le temps. Le plus important est que ce 
problème ne se pose plus à l’avenir. Nous reviendrons 
devant la commission pour faire l’évaluation de la 
modification de l’arrêté royal, mais en tout cas, je vous 
remercie pour les démarches entreprises et la gestion 
de ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). – Monsieur le Ministre, 
merci pour votre réponse. Effectivement, vous avez 
bien suivi les engagements que vous aviez pris devant 
la Commission parlementaire. Vous avez pris des 
contacts avec l’État fédéral. Ce n’est pas de la compé-
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tence de la Région wallonne mais c’est important, cela 

a des implications sur la viabilité des maisons de repos 

et surtout des petites maisons de repos. Je vous encou-

rage donc à continuer à suivre ce dossier. Nous refe-

rons le point dans quelque temps pour voir si ce dossier 

est clôturé et surtout, comme Mme Onkelinx l’a dit, 

pour faire en sorte que cela ne se reproduise plus parce 

que ce n’est pas possible de devoir rembourser. En tout 

cas, des recours ont été introduits, à titre conservatoire 
et, je crois, avec raison.

M. le Président. – La séance est levée.

–  La séance est levée à 16 heures 48 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.

liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

CHR 	 Centre hospitalier régional

CPAS 	 Centre public d’Action sociale

DGPL 	 Direction générale des Pouvoirs locaux

INAMI 	 Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité

IWEPS 	 Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

PST 	 Plan stratégique transversal

RTBF 	 Radio-Télévision belge de la Communauté française

SPF 	 Service public fédéral
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